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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Representation et souhaits de bienvenue 
aux ministres 

Le President (parle en espagnol) : J’aimerais 
d’emblee signaler et saluer la presence dans la salle du 
Conseil du Ministre d’Etat et Ministre des affaires 
etrangeres et du commerce exterieur de la Barbade, 
S. E. M me Billie Miller; du Ministre des affaires 
etrangeres du Bresil, S. E. M. Celso Luiz Nunes 
Amorim; du Ministre des affaires etrangeres du Chili, 
S. E. M. Ignacio Walker; du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique dominicaine, 
S. E. M. Carlos Morales Troncoso; du Secretaire d’Etat 
aux affaires etrangeres de la France, S. E. M. Renaud 
Muselier; du Ministre des affaires etrangeres d’Hai'ti, 
S. E. M. Yvon Simeon; et du Sous-Secretaire d’Etat 
aux affaires occidentales des Etats-Unis d’Amerique, 
S. E. M. Roger Noriega. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Le President {parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Barbade, de la Bolivie, du Canada, du Chili, de 
Cuba, de l’Equateur, du Guatemala, d’Hai'ti, du 
Honduras, du Luxembourg, du Maroc, du Mexique, de 
la Norvege, du Paraguay, du Perou, de la Republique 
dominicaine et de l’Uruguay, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Simeon (Haiti) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Selon la 
pratique etablie, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 


en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Juan Gabriel Valdes, Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Valdes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Selon la pratique etablie, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Luigi R. Einaudi, 
Secretaire general par interim de l’Organisation des 
Etats americains. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Einaudi a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Juan Gabriel Valdes, 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti. Je lui donne a present la parole. 

M. Valdes {parle en espagnol) : Je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, dire combien je suis 
heureux de vous voir presider le Conseil, et feliciter la 
Republique argentine de la fafon remarquable dont elle 
dirige les travaux du Conseil en ce premier mois de 
l’annee. Je vous remercie egalement d’avoir convoque 
une seance publique du Conseil de securite au niveau 
ministeriel pour examiner la situation d’Hai'ti. Cette 
seance est la preuve de l’interet manifesto par les amis 
d’Hai'ti et par la communaute internationale a l’egard 
des efforts deployes par le Gouvernement et le peuple 
d’Haiti pour triompher de leurs difficultes. A ce titre, 
je me felicite de la presence parmi nous aujourd’hui du 
Secretaire general par interim de l’Organisation des 
Etats americains, M. Luigi Einaudi. 

Cette seance constitue en outre une manifestation 
d’appui politique a la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et de la 
confiance dans le role que l’ONU peut jouer pour 
remettre sur pied des societes ou la pauvrete et la 
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faiblesse de l’Etat se conjuguent pour mener a des 
situations de violence interne. 

Je tiens a reaffirmer d’emblee devant le Conseil 
ma conviction que si la communaute internationale 
continue a accorder a Haiti son appui economique et 
politique continu, ce qui est la forme la plus rare de 
l’aide internationale, le pays pourra sortir de la 
situation dans laquelle il se trouve actuellement et se 
reinsurer dans la communaute internationale, dans un 
cadre de stabilite politique interne et de libertes 
democratiques. 

Je souhaite egalement remercier le Gouvernement 
provisoire d’Hai'ti pour l’accueil genereux qu’il a 
reserve a la MINUSTAH et pour le climat de confiance 
mutuelle que nous avons mis en place au cours des 
mois qui se sont ecoules depuis l’organisation de notre 
Mission. Le Gouvernement de transition du President 
Boniface Alexandre et du Premier Ministre Gerard 
Latortue s’est attaque avec courage a une tache 
extremement difficile, que leurs compatriotes ne 
comprennent pas toujours. Dans un climat de profonde 
division nationale, ils ont du revitaliser des institutions 
qui etaient au bord de l’effondrement et maintenir 
Tequilibre entre la resistance de ceux qui souhaitent la 
destabilisation et l’anarchie, et l’ouverture necessaire 
pour que le pays puisse, avec la participation de tous, 
retrouver la voie de la legitimite democratique et ceci, 
en s’engageant officiellement a renoncer a occuper 
toute position de pouvoir lors des prochaines elections. 

Au cours des semaines qui ont suivi ma derniere 
visite au Conseil de securite le 22 novembre 2004, 
Haiti est entre dans une nouvelle phase et, bien que les 
defis poses a la securite restent complexes et que les 
responsables de l’insecurite et de l’instabilite n’aient 
pas ete desarmes, les tentatives deliberees de 
destabilisation lancees par des groupes armes en 
novembre dernier ont ete dejouees. Parallelement, l’on 
constate un recul de la violence et de l’insecurite, et le 
lancement par le Gouvernement de transition 
d’initiatives politiques ouvre la voie a la participation 
de tous ceux qui rejettent la violence et facilite le 
progres du processus electoral, prevu pour la fin de 
l’annee et qui pourrait se realiser dans un climat de 
liberte et de paix. 

La MINUSTAH a presque acheve le deployment 
du nombre autorise de soldats et de membres de la 
police civile dans l’ensemble du pays, comme l’indique 
le dernier rapport du Secretaire general. De ce fait, 


notre aptitude a faire face aux situations susceptibles 
d’avoir des incidences sur la securite et la transition 
politique s’est considerablement amelioree. En 
consequence, les derniers efforts deployes par la 
MINUSTAH visent essentiellement a prendre des 
initiatives energiques et continues en matiere de 
securite. 

Je me dois de signaler une fois de plus au Conseil 
que la notion de securite qui sous-tend et guide la 
MINUSTAH associe, d’une part, le recours legitime a 
la force en cas de besoin et, d’autre part, une attention 
et une assistance urgentes aux problemes les plus 
pressants qui affligent la population la plus vulnerable 
d’Hai'ti. C’est dans ce contexte que nous avons entame 
une nouvelle phase de la Mission, et c’est ce dont je 
vais parler au Conseil. 

La MINUSTAH a pris des mesures determinees 
en vue de stabiliser la situation d’Hai'ti en matiere de 
securite. Des groupes d’anciens militaires qui se sont 
hasardes a defier l’autorite et la capacite de l’Etat et de 
la Mission ont du tres vite renoncer a leurs pretentions, 
tandis que d’autres groupes armes illegaux, dont 
certains continuent de preter allegeance a l’ex- 
President Aristide, perdent du terrain. 

Les defis et les menaces lances a la securite 
restent preoccupants; mais, peu a peu, une plus grande 
stabilite se met en place. Le 14 decembre 2004, la 
MINUSTAH a lance une vaste operation militaire et de 
police de concert avec des elements de la Police 
nationale d’Hai'ti dans le quartier de Cite Soleil a Port- 
au-Prince, bien connu pour abriter des bandes 
criminelles armees, dont beaucoup se reclament 
d’appartenir a diverses factions politiques rivales. Les 
objectifs de cette action etaient de retablir l’ordre et la 
securite dans la region grace a une presence et a un 
controle fermes et durables de la MINUSTAH, ce qui 
faciliterait le retablissement progressif du 
fonctionnement autonome de la Police nationale au 
niveau local et creerait les conditions necessaires a la 
normalisation d’activites allant du fonctionnement des 
services publics a la relance des echanges 
commerciaux et a la reprise de diverses operations 
humanitaires de la part d’acteurs locaux et 
internationaux. 

A T exception de quelques tirs isoles et 
sporadiques, l’Operation Liberte - ainsi qu’elle a ete 
nominee - n’a pas rencontre de forte resistance armee 
et s’est terminee en quelques heures sans qu’il y ait eu 
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de victimes parmi les membres de la Mission ou de la 
Police nationale d’Hai'ti. Des allegations infondees 
faisant etat de pertes importantes en vies humaines ont 
ete completement refutees. 

Au cours de la premiere phase de l’operation, 
deux postes de police ont ete ouverts en priorite a Cite 
Soleil, et les forces de la MINUSTAH y ont etabli une 
presence permanente. Le deployment de patrouilles de 
la MINUSTAH et les activites de fonctionnaires civils 
ont permis d’etablir des contacts en vue de mettre en 
route une serie de projets a impact rapide finances par 
la Mission. Parallelement, les organismes du systeme 
des Nations Unies vont prendre de nouvelles 
initiatives. Nous savons bien que la population 
continue d’avoir peur de manifester ouvertement et 
clairement sa satisfaction devant l’amelioration de la 
securite. Nous sommes convaincus que les progres 
graduels des programmes de sante, d’assainissement et 
d’education, qui ont ete bloques pendant longtemps en 
raison de la violence ambiante, ainsi que le lancement 
rapide de notre initiative de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion permettront de reunir les 
habitants de Cite Soleil et de les integrer dans un 
processus de changement qualitatif du quartier, ce qui 
favorisera le demantelement et l’elimination des 
bandes armees actives dans cette zone. Parallelement, 
une reunion de la MINUSTAH et du Gouvernement de 
transition a aide a mettre en marche un mecanisme 
permanent pour identifier les projets de developpement 
visant specifiquement la population de Cite Soleil et 
leur donner priorite. 

Le 15 decembre 2004, un groupe arme d’anciens 
militaires, munis d’une autorisation accordee 
illegalement par une autorite municipale, a pris 
possession de la residence privee, aujourd’hui 
abandonnee, de l’ex-President Aristide qui est situee 
dans le quartier de Tabarre, a Port-au-Prince. Le groupe 
a convoque les medias pour annoncer qu’il allait 
installer la sa nouvelle base permanente. Le 
Gouvernement de transition a reagi immediatement, 
indiquant qu’il ne tolererait pas une telle initiative. II a 
destitue le fonctionnaire municipal qui avait donne la 
pretendue autorisation et il a demande son appui a la 
MINUSTAH pour mettre fin a l’occupation des lieux. 
La Mission a repondu en deployant un important 
dispositif militaire autour du batiment occupe. L’action 
energique de la MINUSTAH est restee cependant 
ouverte au dialogue, ce qui a permis de resoudre la 
situation le 17 decembre sans effusion de sang. 


Actuellement, tous ceux qui ont participe a cette 
aventure, a 1’exception de leur dirigeant, qui s’est 
enfui, ont ete desarmes. Certains ont requ une avance 
sur le paiement d’indemnisations promises par le 
Gouvernement a tous les ex-combattants. Dans 
Tensemble, ils ont accepte de participer au programme 
de reinsertion. 

Au cours des 10 dernieres semaines, la 
MINUSTAH a commence la planification et 
l’organisation d’un programme de demobilisation, 
desarmement et reinsertion (DDR). S’il est vrai que 
nous disposons deja d’une partie des ressources 
necessaires et d’un plan de travail qui sera remis cette 
semaine aux autorites gouvernementales, les conditions 
sur le plan de la securite et de la politique n’ont pas 
encore ete favorables a la pleine execution de ce 
programme. Nous nous felicitons de la creation 
imminente de la Commission nationale de 
desarmement, qui a ete annoncee par le Premier 
Ministre Latortue. Elle est une condition essentielle au 
developpement du processus. Par ailleurs, notre 
Mission suit avec beaucoup d’attention la politique 
actuelle du Gouvernement de transition, qui consiste a 
accorder une indemnite et une pension aux anciens 
membres des forces armees hai'tiennes. Le 
Gouvernement hai'tien estime qu’il est juste qu’une 
compensation soit versee aux personnes qui ont ete 
demobilisees sans tenir compte des droits qui leur sont 
dus parce qu’ils ont verse des contributions tout au 
long de leur carriere militaire. Neanmoins, nous 
convenons avec les autorites hai'tiennes que cette 
politique doit s’accompagner d’un processus de 
desarmement et qu’apres le versement rapide de la 
premiere partie des montants promis, il faudra que tout 
versement d’argent soit subordonne a la remise des 
armes de guerre au Gouvernement de transition. 
S’agissant des groupes armes presents parmi les 
populations marginales, la politique de desarmement 
prevoit des activites visant a creer les conditions 
propices a la reinsertion et qui, sans modifier notre 
politique de fermete face aux defis que represented ces 
groupes, permettent de convaincre certains d’entre eux 
de retourner a une vie professionnelle et a remettre 
leurs armes. 

En perspective, les evenements que je viens de 
resumer permettent de comprendre quelle sera, dans la 
pratique, la ligne d’action et d’application de la 
MINUSTAH pour relever les defis que represented les 
differents groupes armes existant en Haiti et donner 
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ainsi effet au mandat du Conseil de securite, a savoir 
faire preuve de fermete et de serenite dans le recours a 
la force pour faire respecter l’ordre public et etre a 
l’ecoute du peuple afin de comprendre les sources de 
ses exigences fondamentales. Je souhaite signaler que 
des troupes de la MINUSTAH ont entrepris des travaux 
d’infrastructure routiere a Port-au-Prince et a Cap- 
Hai'tien. Ceci a fortement contribue a etablir de bonnes 
relations avec la population, en particulier dans les 
quartiers les plus pauvres de la capitale. 

Les evenements semblent encourager cette 
strategie, qui est essentielle dans les efforts que nous 
deployons pour poursuivre le processus de dialogue 
national et assurer la tenue d’elections dans le courant 
de l’annee. Je dois signaler que la politique de la 
Mission, ayant connu en octobre dernier des moments 
difficiles parce que la composante militaire n’etait pas 
encore pleinement constitute, a conduit a une 
amelioration substantielle des relations entre la 
MINUSTAH et la population hai'tienne, qui a apprecie 
le devouement des soldats aux taches visant a 
ameliorer les conditions de vie des plus demunis. Les 
applaudissements des habitants devant les pelleteuses 
ou devant les soldats munis de pelles et de marteaux 
piqueurs pour remettre en etat les rues montrent 
combien il importe de doter notre Mission d’un nombre 
plus important d’ingenieurs militaires, et montrent 
egalement et surtout qu’il y a eu un ajustement dans 
l’optique de la Mission, qui combine toujours force 
dissuasive et appui et participation de la Mission au 
developpement social. 

L’assermentation, le 6 janvier 2005, du nouveau 
representant de l’Eglise catholique devant le Conseil 
electoral provisoire, la decision du Gouvernement de 
transition d’accorder des fonds supplementaires et 
l’etablissement d’un mecanisme de transfert de ces 
fonds a travers le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) en Haiti et les promesses de 
contributions faites par le Canada et l’Union 
europeenne permettent d’affirmer que les elements 
techniques de base sont deja bien etablis pour 
appliquer le calendrier electoral de 2005. L’espoir de la 
MINUSTAH de maintenir les progres en matiere de 
securite s’ajoute a un tableau que Ton peut deja 
qualifier de positif. Reste a progresser dans le sens 
indique par le Conseil de securite au paragraphe 2 de 
sa resolution 1576 (2004) : 

« continuer de reflechir serieusement a tous les 

moyens de faire une place dans le processus 


democratique et electoral a ceux qui, sans etre 
parties a la transition, ont rejete la violence ». 

Avec Tappui de la MINUSTAH et du Conseil electoral 
provisoire, Haiti a beneficie de la contribution 
importante et genereuse de l’lnstitut federal electoral 
du Mexique, lequel lui a offert, la derniere semaine de 
novembre, un programme intensif de formation, avec la 
cooperation de ses pairs d’El Salvador, de la 
Republique dominicaine, du Panama et du Venezuela. 
Le Conseil electoral provisoire a termine Telaboration 
de la loi electorate et a presente, dans un geste 
d’ouverture sans precedent, ce texte pour consultation 
publique parmi tous les secteurs publics, sociaux et 
politiques du pays. En mars, l’Organisation des Etats 
americains devra entamer l’inscription des electeurs, en 
cooperation avec la MINUSTAH. 

Nous saluons la decision politique prise par le 
President provisoire d’Hai'ti, M. Boniface Alexandre, 
de redynamiser le dialogue national a Haiti, dans le 
courant de cette annee. Comme il l’a indique, ce sera 
un processus dans lequel tous les secteurs de la societe 
et toutes les forces politiques d’Hai'ti, sans exception, 
devront necessairement jouer un role et egalement 
assumer leurs propres responsabilites historiques. En 
effet, le dialogue doit etre mene librement par les 
Hai'tiens. Ce seront eux qui pourront, dans un climat de 
respect mutuel, envisager la reconstruction d’une 
communaute marquee par de profondes divisions 
sociales, gerer la reconstruction d’institutions qui ont 
ete affaiblies par T association destructive de la 
manipulation antidemocratique et de la corruption, et 
relancer un systeme politique qui a ete fortement ronge 
par le factionnalisme. 

C’est sous cet angle qu’il importe de saluer 
l’initiative de se rendre dans le pays et d’appuyer le 
processus de dialogue non exclusif, prise par certaines 
personnalites internationales, comme le Premier 
Ministre canadien, en novembre dernier, le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique le l er decembre, le 
Ministre des affaires etrangeres du Bresil le 
20 decembre, le President de la Commission de 
l’Union africaine le 17 decembre 2004, entre autres. 
Leurs appels en faveur d’un dialogue elargi et de la 
reconciliation des Hai'tiens constituent sans aucun 
doute un encouragement pour les democrates du pays. 
Je salue avec enthousiasme la visite que le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique argentine 
effectuera cette semaine meme a Port-au-Prince. 
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La liberation provisoire de certains dirigeants de 
Fanmi Lavalas le 23 decembre 2004 decretee par les 
autorites judiciaires doit etre consideree comme un pas 
dans la bonne direction, ce qui permettra de faire du 
dialogue national un facteur important dans 
1’elimination de la violence. Nous sommes toutefois 
preoccupes devant la lenteur injustifiable du processus 
judiciaire concernant certains dirigeants politiques. Un 
cas particulierement emblematique est celui de l’ancien 
Premier Ministre Yvon Neptune, qui est incarcere 
depuis bientot un an sans que l’on entrevoie une 
decision du tribunal competent. 

Nous relevons aussi avec inquietude l’apparition 
de violations des droits de l’homme et d’actes 
delictueux dans lesquels la Police nationale hai'tienne 
semble impliquee. La MINUSTAH, qui participe et 
coopere avec la Police nationale hai'tienne dans des 
operations quotidiennes, est decidee a enqueter sur 
certains de ces incidents. 

Le fait de remedier a ces tendances contribuera 
sans aucun doute a une amelioration du dialogue et du 
processus electoral en leur donnant une pleine 
credibilite et une pleine participation. Dans le contexte 
du processus de dialogue national, la MINUSTAH 
jouera, de fafon scrupuleuse et tres respectueuse, un 
role de facilitation et elle tiendra son engagement 
explicite de fournir un appui technique, des bases 
substantielles et des conditions de securite pour que le 
dialogue national se poursuive sans heurts. 

(f’orateur pour suit enfrangais) 

Preoccupe par la lenteur de la mise en oeuvre des 
accords du cadre de cooperation interimaire, j’ai, a 
l’initiative de la Banque mondiale, assiste a la reunion 
du Groupe de contact sur Haiti le 15 decembre a 
Washington. Je voudrais saisir cette occasion pour 
reiterer les demandes que j’ai faites a cette occasion, a 
savoir la necessite pour le Gouvernement de transition 
de selectionner quelques projets dont Texecution est 
prioritaire et le besoin de la part de la communaute 
internationale de simplifier au maximum ses 
mecanismes de fmancement pour permettre la 
realisation de projets d’infrastructure dans le courant 
de l’annee 2005 et afm de redonner espoir et fournir du 
travail a des milliers d’Ha'itiens. 

A cet egard, c’est avec une grande satisfaction 
que j’accueille la decision de la Banque mondiale de 
debloquer 73 millions de dollars sur un montant total 
de 150 millions de dollars apres le paiement des 


arrieres par le Gouvernement transitoire d’Haiti. Je 
dois dire que cette annonce coincide avec la decision 
du Gouvernement canadien de degager les fonds 
necessaires a la conduite du processus electoral et la 
reiteration par l’Union europeenne de sa promesse de 
contribuer des fonds. Nous esperons que tous les 
participants du Groupe restreint pour Haiti pourront 
aider a reunir les fonds necessaires a l’organisation du 
processus electoral. 

(/ ’orateur reprend en espagnol) 

Au debut de mon intervention, j’ai indique qu’il 
etait necessaire de faire preuve de perseverance dans 
l’appui politique et economique a Haiti. Je terminerai 
en lan9ant un appel semblable. Le processus de 
reintegration d’Ha'iti dans la communaute 
internationale dans le cadre d’une stabilite politique 
interne et des libertes democratiques entraine 
l’obligation de contribuer, au mieux de nos capacites, a 
sa rehabilitation. Nous savons bien sur que c’est au 
peuple et au Gouvernement haitiens qu’il incombe 
d’assumer la responsabilite finale, qui est d’avancer 
dans le processus de reconciliation nationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Valdes des informations qu’il nous a fournies et des 
paroles aimables et peu meritees qu’il m’a adressees. 

Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus lors de leurs consultations 
prealables, je souhaite rappeler a tous les orateurs 
qu’ils devraient limiter leurs interventions a une duree 
maximale de cinq minutes, afm que le Conseil puisse 
mener son travail avec diligence. Je prie les 
delegations qui souhaitent faire des declarations plus 
longues d’avoir l’amabilite de bien vouloir distribuer 
leurs textes par ecrit et d’en presenter oralement dans 
la salle une version abregee. Je remercie tous les 
intervenants de leur comprehension et de leur 
cooperation. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres d’Ha'iti. 

M. Simeon (Haiti) : Je tiens tout d’abord a 
presenter les felicitations de la delegation hai'tienne a la 
delegation argentine pour la maniere combien efficace 
dont elle dirige les travaux du Conseil pour ce mois de 
janvier 2005. 

Je salue la presence a cette session speciale du 
Conseil de M. Juan Gabriel Valdes, le Representant 
special du Secretaire general, et j’en profite pour le 
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remercier des informations pertinentes et utiles qu’il 
vient de presenter sur la situation en Haiti. Nous 
retenons naturellement ses recommandations, car nous 
savons qu’elles viennent d’une vision tres pertinente de 
nos problemes de la part d’un homme qui s’est toujours 
revele, dans le passe et maintenant, comme un ami 
sincere d’Hai'ti et qui a toujours fait preuve de 
solidarite et de comprehension vis-a-vis de notre 
peuple. 

Je voudrais presenter au Conseil les plus vifs 
remerciements de la delegation hai'tienne pour la 
convocation de cette seance speciale, qui permettra au 
Conseil de faire une nouvelle evaluation de la situation 
en Haiti. La participation de plusieurs delegations a un 
si haut niveau traduit bien l’interet que la communaute 
internationale, en particulier les Nations Unies, accorde 
a la question de la stabilisation politique en Haiti. 

Qu’il me soit permis de presenter aux delegations 
des gouvernements et peuples victimes tout recemment 
des ravages destructeurs causes par les tsunamis, les 
sympathies du Gouvernement et du peuple hai'tiens. 
Nos sentiments de solidarite s’etendent egalement aux 
representants des nations non asiatiques egalement 
frappees par cette catastrophe naturelle. 

J’adresse les felicitations de ma delegation au 
Secretaire general Kofi Annan qui, dans son rapport 
S/2004/908, a fourni des recommandations pertinentes 
pour la reconfiguration de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 

Lors de la seance du Conseil sur Haiti le 
29 novembre 2004, le Secretaire general avait 
recommande dans son rapport un engagement a long 
terme de la communaute internationale en Haiti. Cette 
recommandation, de l’avis de ma delegation, trouve sa 
pleine justification dans le fait que le processus de 
demobilisation, de desarmement et de reinsertion deja 
enclenche est un travail de longue haleine qui fait 
appel a d’enormes moyens, depassant de loin les 
capacites d’un Etat a ressources limitees comme Haiti. 

Le Gouvernement de transition d’Hai'ti apprecie a 
leur juste valeur les initiatives deja entreprises dans le 
cadre de la resolution 1529 (2004) pour faciliter 
l’instauration d’un climat stable et securisant, devant 
permettre la relance economique et la preparation des 
elections qui se derouleront au cours de cette annee 
2005 suivant le calendrier deja etabli par le Conseil 
electoral provisoire. 


Au cours des derniers mois survenait 
malheureusement une aggravation de l’insecurite dans 
le pays, et surtout dans les quartiers populaires. Le 
manque d’effectifs de la Police nationale hai'tienne et le 
retard dans le deployment des troupes de la 
MINUSTAH avaient rendu difficiles les efforts pour 
affronter les bandits et retablir l’ordre dans les 
quartiers a risque. Au cours de ces dernieres semaines, 
cependant, une sensible amelioration a ete enregistree 
grace aux efforts conjugues de la Police nationale et de 
la MINUSTAH. 

Dans son souci de creer un environnement stable 
et securise passant par le desarmement des groupes 
armes, le Gouvernement a accorde une attention 
speciale a la question des militaires demobilises. La 
commission chargee de la gestion de ce dossier a ete 
reorganisee et renforcee en vue d’une meilleure 
efficacite. En peu de temps, des resultats encourageants 
ont ete notes. C’est ainsi que pendant la periode des 
fetes de fin d’annee, plusieurs membres des ex-forces 
armees d’Haiti ont requ une premiere partie du montant 
de leur fonds de pension. Le processus est en cours, et 
nous esperons pouvoir verser bientot la totalite de leur 
indemnite a tous les ex-militaires pour ainsi satisfaire 
Tune de leurs principales revendications. 

Avec le concours de la MINUSTAH, la Police 
nationale est arrivee a recuperer de maniere pacifique 
plusieurs commissariats de police occupes illegalement 
par des groupes armes. Toutes les energies et toutes les 
ressources necessaires sont en train d’etre deployees 
pour neutraliser les bandits et les criminels engages 
dans la scabreuse entreprise de destabilisation et de 
terreur a grande echelle contre la population. 

Dans le domaine des droits de T homme, la 
situation actuelle est un long heritage de la dictature 
dont les consequences politiques ont ete la disparition 
des institutions democratiques. Des initiatives sont en 
cours pour mettre fin a l’impunite, garantir 
l’independance de la justice, professionnaliser la police 
et ainsi instaurer un ordre ou le droit prime la violence 
et la force. A ce compte, l’equipe en charge de la 
transition peut se feliciter de la liberation recente par 
les autorites judiciaires de certains detenus contre 
lesquels aucun chef d’accusation n’a ete retenu. 
D’autres ont pu beneficier de la liberte provisoire en 
attendant l’instruction de leur dossier. 

Le President provisoire de la Republique et le 
Gouvernement de transition sont tres conscients de la 
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complexite des problemes auxquels Haiti est confronte. 
L’imbrication des phenomenes de la misere, du 
chdmage et de l’analphabetisme offre un terreau tres 
fertile a toutes sortes de derives sociales et de 
marchandage politique. Les ennemis de la patrie 
recrutent leurs sbires et leurs homines de main dans les 
milieux les plus defavorises en instrumentalisant 
habilement le desarroi du peuple pour realiser leur 
dessein politique macabre. II est done imperieux de 
contrecarrer ces artisans de la guerre par la mise en 
oeuvre rapide d’un plan de redressement de l’economie 
nationale et d’amelioration des conditions de vie des 
populations, particulierement dans les zones 
marginalisees. 

II est vraiment penible de constater que la carence 
de ressources pour financer les activites de 
developpement tend de plus en plus a compromettre les 
efforts consentis tant par la communaute internationale 
que par le Gouvernement pour la protection des droits 
de l’homme et l’instauration de la democratic. A ce 
compte, les recommandations du Secretaire general 
pour la concretisation rapide des engagements pris par 
les bailleurs de fonds concernant le financement du 
cadre de cooperation interimaire beneficient de tout 
l’appui du Gouvernement de transition. J’aimerais 
done profiter de ma presence a ce forum pour en 
appeler a la comprehension de nos partenaires de 
cooperation qui ont deja manifesto la volonte de nous 
aider a reussir cette transition, de traduire en actes leur 
expression de solidarite. Je salue, dans ce contexte, 
1’initiative de certains partenaires qui ont commence a 
honorer les engagements pris a Washington lors de la 
conference des donateurs en juillet dernier. 

Cette annee 2005 est cruciale pour la democratic 
en Haiti. Nous avons un rendez-vous important avec 
l’histoire, tenant compte de la volonte maintes fois 
exprimee par l’actuelle equipe gouvernementale de 
remettre le pouvoir le 7 fevrier 2006 a un 
Gouvernement elu suivant des normes qui satisfont a la 
fois aux prescrits de la Constitution hai'tienne de 1987 
et aux valeurs democratiques partagees par nous tous. 
Pour y parvenir, le Gouvernement met tout en oeuvre 
en vue de faciliter le travail du Conseil electoral 
provisoire qui, depuis la semaine derniere, fonctionne 
avec un effectif complet apres la prestation de serment 
du nouveau representant de l’Eglise catholique. 

En Haiti, on a accueilli avec la plus grande 
satisfaction l’offre de cooperation de plusieurs amis de 
la communaute internationale pour la bonne reussite de 


ces joutes. Neanmoins, l’ampleur des besoins contraste 
encore avec la limitation des capacites administratives 
et financieres du pays. C’est pourquoi l’appui 
substantiel de la communaute internationale est 
fortement sollicite a cet egard. Nous esperons que cet 
appui inclura aussi l’envoi d’observateurs pour garantir 
la credibility du processus et, partant, l’impartialite des 
resultats. 

Apres de longues annees de rancceurs et de 
divisions qui ont tres profondement dechire le tissu 
social hai'tien, avec tout ce que cela entraine en termes 
d’instability sociale et politique et de renoncement 
citoyen, la reconciliation nationale est actuellement 
une necessity absolue. Nous en sommes pleinement 
conscients au niveau du Gouvernement de transition. 
C’est pourquoi l’equipe de transition deploie le 
maximum d’effort pour la promotion d’un dialogue 
national inclusif que nos compatriotes et nos amis de la 
communaute internationale appellent de tous leurs 
veeux. Dans son message a la nation a l’occasion du 
nouvel an, le chef de l’Etat a convie tous les Hai'tiens, 
abstraction faite de leur opinion politique et de leur 
appartenance de classe, a faire taire leur haine seculaire 
pour participer a ce dialogue. Nous esperons que cet 
appel trouvera l’echo necessaire aupres de toutes les 
categories sociales du pays afm de gagner la bataille du 
sauvetage de la barque nationale, qui passe 
ineluctablement par la reussite de cette transition 
politique apres tant d’annees d’atermoiements et de 
tergiversations. 

Apres deux siecles de gestion politique et 
economique inefficace, la Republique d’Hai'ti est 
aujourd’hui au bord du gouffre. La situation de misere 
et de pauvrete atteint des proportions alarmantes tandis 
que des infrastructures socioeconomiques sont a un 
stade tres avance de delabrement. Nous sommes tres 
heureux de voir la communaute internationale, sous la 
houlette de l’ONU, s’empresser de se rendre a son 
chevet. Nous souhaitons cependant que cet engagement 
de 1’international a nos cotes ne se limite pas au seul 
contexte de cette transition politique. Celle-ci constitue 
certes un passage oblige vers l’edification d’un etat de 
droit et d’une society respectueuse des valeurs 
democratiques, mais la solution durable des problemes 
economiques auxquels fait face Haiti requiert un 
engagement plus consequent et plus suivi de nos amis 
de la communaute internationale. Haiti a plus que 
jamais besoin de l’appui de ses partenaires tant 
bilateraux que multilateraux pour 1’aider a sortir 
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defmitivement de l’orniere du sous-developpement. 
C’est pourquoi, au nom de ma delegation, au nom du 
Gouvernement de transition, au nom du peuple hai'tien, 
je formule le vceu qu’un programme coherent d’aide 
financiere et technique a long terme soit pense pour 
Haiti, prenant en compte ses besoins reels dans tous les 
domaines : social, politique et economique. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres d’Haiti de sa 
declaration et des aimables paroles qu’il a adressees a 
mon pays. 

M. Amorim (Bresil) {parle en espagnol ): Je 
voudrais en premier lieu vous feliciter Monsieur le 
Ministre des affaires etrangeres, mon cher ami Rafael 
Bielsa, de la brillante maniere dont vous dirigez les 
travaux du Conseil, et en particulier de l’initiative que 
vous avez prise de convoquer la presente seance 
publique sur Haiti. 

Je souhaiterais egalement signaler la cooperation 
exemplaire entre nos delegations au Conseil de 
securite, avec l’experience toute nouvelle de la 
participation d’un diplomate argentin a la delegation 
bresilienne, experience sans precedent au Conseil et 
qui temoigne du degre de confiance entre nos peuples 
et nos gouvernements. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Juan 
Gabriel Valdes, des informations riches et detaillees 
qu’il nous a donnees sur ce pays des Caraibes. Je 
voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer a 
M. Valdes notre sincere gratitude pour son role et son 
devouement a la tete de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), a la 
composante militaire de laquelle le Bresil a l’honneur 
d’apporter une contribution importante. 

L’expose de l’Ambassadeur Valdes nous 
encourage a poursuivre nos efforts, et je crois que ses 
paroles sur le besoin de conjuguer fermete et serenite 
dans le recours a la force sont, sans aucun doute, des 
paroles inspirees qui doivent continuer a guider notre 
action. 

L’independance d’Haiti, la premiere en Amerique 
latine, a montre la force et le courage des millions 
d’Africains qui avaient ete amenes comme esclaves 
dans les Ameriques. Depuis lors, pour diverses raisons 
que nous commenqons a peine a examiner, l’espoir 
qu’Hai'ti representait ne s’est pas concretise. 


Au contraire, ce pays frere a ete souvent traite avec 
arrogance ou ignore. Nous, les Nations Unies, les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes et les Hai'tiens eux- 
memes, avons le devoir de contribuer a la realisation 
de cet espoir. 

J’ai souvent dit que le succes de la MINUSTAH 
depend de trois composantes interdependantes et 
d’importance egale : le maintien de l’ordre et de la 
securite, le dialogue politique en vue de la 
reconciliation nationale, et la promotion du 
developpement economique et social. Je suis heureux 
d’entendre le Representant special du Secretaire 
general et le Ministre des affaires etrangeres d’Hai'ti, 
mon ami Yvon Simeon, evoquer la necessite de 
preserver ces trois composantes. II ne s’agit pas la de 
trois phases separees ou consecutives; il est essentiel 
d’accorder simultanement attention a ces trois 
composantes pour reconstruire Haiti. Les ingredients 
les plus importants pour la paix en Haiti sont l’espoir, 
la confiance et la legitimite. 

Une des priorites en Haiti est le desarmement, 
mais nous voulons en meme temps desarmer les 
esprits, ce qui suppose l’instauration d’un dialogue 
politique. La stabilite politique en Haiti ne sera pas 
possible par le seul biais de la repression. 

Les difficultes auxquelles se heurte Haiti sont 
complexes. La responsabilite cruciale du 
Gouvernement est de creer des conditions de base avec 
l’aide de la MINUSTAH afin de realiser ces trois 
composantes. Nous saluons la liberation des 
prisonniers politiques de Fanmi Lavalas, mesure 
fondamentale necessaire a la participation de tous les 
Hai'tiens aux efforts de reconstruction nationale. II faut 
continuer sur cette voie. 

Nous encourageons tous les partis politiques et 
toutes les forces politiques, toutes les organisations de 
la societe civile et tous les groupes d’interet en Haiti a 
se joindre au dialogue politique, au dialogue national 
lance par le President Boniface Alexandre avec l’appui 
du Premier Ministre, M. Latortue. Pour leur part, les 
autorites doivent assurer les conditions qui permettront 
a tous de participer au debat politique et electoral sans 
crainte pour leur propre securite. 

De simples gestes peuvent constituer des 
elements importants pour la normalisation d’Haiti. Le 
« match de la paix », qui s’est deroule au mois d’aout 
dernier sur l’initiative du President du Bresil et du 
Premier Ministre d’Haiti entre les equipes de ces deux 
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pays, a montre qu’en depit des difficultes et de la 
situation grave que connait Haiti, les Haitiens n’ont 
perdu ni l’espoir ni la capacite de rever. Les progres 
realises ces trois derniers mois ont prouve egalement 
que les analyses pessimistes relatives a la capacite de 
la MINUSTAH en matiere de securite etaient sans 
fondement. Nous devons exprimer notre 
reconnaissance a la MINUSTAH d’avoir fait la preuve 
de son aptitude a reduire la violence en s’acquittant du 
mandat que lui avait confie la resolution 1542 (2004) 
avec serenite et fermete, comme l’a dit le Representant 
special Gabriel Valdes. 

Quelque tragiques que soient d’autres situations 
dans le monde - situations que nous suivons de pres, 
comme c’est le cas en Asie ou le Bresil, comme tant 
d’autres, tente d’apporter son aide, et qui requierent 
une intervention urgente et coordonnee de la 
communaute internationale - nous devons continuer 
d’accorder une attention prioritaire a Haiti. Par 
exemple, si nous regardons les taux de mortalite 
infantile en Haiti, il n’est pas exagere de dire que ce 
pays frere a subi en deux siecles les consequences d’un 
veritable tsunami economique et social auquel 
1’indifference du monde n’a pas ete etrangere. 

Nous devons conjuguer les projets a impact 
rapide qui rendent l’espoir aux pauvres et aux 
chdmeurs avec l’assistance des institutions hai'tiennes, 
qui peuvent egalement planifier une strategie a long 
terme. Je suis certain que de concert avec le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social et le Groupe 
consultatif special pour Haiti apporteront une 
collaboration precieuse a la realisation de ces objectifs. 
Comme certaines des personnes ici presentes le savent 
deja, il y a longtemps que le Bresil preconise une 
collaboration accrue entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, conformement a 
l’Article 65 de la Charte. Ce serait la le moyen d’etre 
plus transparent, y compris pour ce qui est de l’aide 
des donateurs et des institutions internationales. Ce 
serait bien pour tout le monde et surtout pour le 
Gouvernement hai'tien, qui pourra faire entendre sa 
voix dans cette instance multilaterale commune. 

Il faut accelerer, comme on l’a dit ici, le 
decaissement des fonds engages lors de la conference 
des donateurs, et faciliter les procedures necessaires en 
la matiere. Nous sommes satisfaits de voir que la 
Banque mondiale et le Fonds monetaire international 
ont debloque des ressources, ce qui ouvre la voie au 
retour d’un flux normal de financement international. 


Nous ne pouvons pas permettre que des obstacles 
bureaucratiques et des difficultes de gestion, aussi reels 
soient-ils, retardent le flux de ressources. Dans le cas 
d’Hai'ti, une aide qui tarde a arriver est une aide qui se 
perd, pour toujours peut-etre. 

Conformement aux instructions du President 
Lula, le Bresil a fait tout ce qui etait en son pouvoir 
pour apporter son aide a ce processus. Le 20 decembre 
dernier, comme l’a signale le Representant special 
Gabriel Valdes, j’ai signe directement avec le 
Gouvernement hai'tien trois accords de cooperation, 
dont deux dans le domaine agricole, dotes de leurs 
propres ressources. Mais nous avons egalement conclu 
avec la Banque mondiale et le Gouvernement hai'tien 
un accord portant sur plus d’un million de dollars pour 
fournir une assistance alimentaire a 35 000 enfants 
d’age scolaire. D’apres la Banque mondiale elle-meme, 
c’est la premiere fois que cette institution a signe un 
accord de cooperation avec un pays en developpement 
en vue d’aider un autre pays en developpement. Ce que 
nous pouvons faire est peu sur le plan des ressources, 
mais nous souhaitons que cela serve d’inspiration a 
ceux qui ont plus de ressources. 

Lors du recent sommet du Marche commun 
austral (MERCOSUR) tenu a Ouro Preto, nous avons 
egalement signe avec M. Iglesias, President de la 
Banque interamericaine de developpement, un 
memorandum d’accord pour le developpement d’un 
projet de cooperation technique qui permettra 
notamment d’utiliser les fonds deja disponibles dans 
cette Banque. Avec les autres pays du Groupe de Rio, 
nous avons examine une serie d’autres projets que nous 
pourrons mener a bien dans un cadre bilateral, 
trilateral, ou en cooperation avec d’autres 
organisations. 

L’utilisation sans discernement des ressources 
naturelles d’Ha'iti a eu de graves consequences 
ecologiques. Une campagne nationale de reboisement, 
avec l’aide de la communaute internationale, doit faire 
partie integrante de toute strategie de developpement 
durable d’Hai'ti. 

Le sort d’Hai'ti est inseparable de celui de ses 
voisins. L’isolement regional d’Ha'iti n’est dans 
l’interet de personne. Pour notre part, depuis le debut 
de la crise et de notre participation a la MINUSTAH, 
nous avons choisi le dialogue avec la Communaute des 
Caraibes comme priorite et nous avons envoye 
plusieurs missions speciales a ses pays membres pour 
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mieux connaitre leurs positions. En novembre dernier, 
j’ai eu l’occasion et l’honneur de rencontrer quatre 
ministres et d’autres representants de haut niveau des 
pays des Carai'bes durant ma visite a la Barbade, sous 
la coordination du Ministre, M me Billie Miller, presente 
ici aujourd’hui. Je vais me rendre aujourd’hui a la 
Trinite-et-Tobago, pour poursuivre le dialogue avec les 
autorites locales. 

Je voudrais dire que la terrible crise qu’a 
traversee Haiti en 2004 nous a rapproches et nous a 
enseigne beaucoup de leqons sur notre passe et notre 
present. C’est pourquoi aujourd’hui, au Bresil, la 
question d’Hai'ti n’est pas seulement une question 
politique, mais une question qui touche directement 
Fame des Bresiliens. 

II incombe bien entendu aux Hai'tiens de 
reinventer leur avenir. La communaute internationale 
ne peut les remplacer dans cette tache, mais il serait 
irresponsable de notre part de ne pas leur offrir toute 
l’assistance possible. Les peuples d’Amerique ont tous 
une grande dette historique envers Haiti. Le monde a le 
devoir d’appuyer les Hai'tiens, de les aider a reprendre 
le controle de leur propre securite, de leur avenir, de 
leur pleine dignite nationale. Je suis content de voir 
que dans la declaration presidentielle que nous allons 
probablement adopter, cette participation a long terme, 
cet engagement a long terme est une fois de plus 
reaffirme. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Ministre des affaires exterieures du Bresil, mon cher 
ami Celso Amorim, des aimables paroles qu’il a eues a 
mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Secretaire d’Etat aux affaires exterieures de la Prance, 
M. Renaud Muselier. 

M. Muselier (Prance) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Ministre Raphael Bielsa d’avoir pris 
1’initiative de ce debat public pour evoquer la situation 
d’un pays qui me tient particulierement a cceur et qui 
est lie a la France par l’histoire et par la langue. Je 
voudrais ensuite saluer la presence du Ministre des 
affaires etrangeres d’Ha'iti, M. Simeon, ainsi que la 
participation des ministres du Bresil, du Chili, de la 
Republique dominicaine, de la Barbade, des Bahamas 
et du Sous-Secretaire d’Etat des Etats-Unis. 

Le chemin parcouru depuis un an en Haiti est 
remarquable. La ou l’Etat et la democratic avaient 


cesse de fonctionner selon des normes acceptables, un 
Gouvernement de transition prepare des elections 
democratiques. La ou les droits de l’homme etaient 
bafoues, une reforme du systeme judiciaire est en 
oeuvre. La ou les armes faisaient la loi, un processus de 
desarmement est engage, comme l’attestent les 
operations menees conjointement, les 14 et 
15 decembre derniers, contre les Chimeres a Cite Soleil 
et contre les anciens militaires a Tabarre. 

Les progres sont dus d’abord a la force, au 
courage et a la determination du peuple hai'tien, qui sait 
surmonter les difficultes de son histoire. Ces progres 
sont aussi le fruit d’une mobilisation remarquable de la 
communaute internationale dont nous sommes heureux 
d’avoir eu l’initiative, aux cotes des Etats-Unis, du 
Canada et du Chili, et avec l’appui du Conseil de 
securite. Apres l’urgence, la communaute 
internationale a su prolonger son effort pour creer les 
conditions adequates a une transition democratique. 
Les Nations Unies, des organisations regionales et des 
pays du continent americain ont joue et continuent a 
jouer un role crucial dans cette mobilisation. Cet 
engagement doit se poursuivre dans la duree, comme 
nous y invite le Representant special du Secretaire 
general en Haiti, M. Valdes, auquel je tiens a rendre 
hommage tout particulier et tres amical. II contribue 
avec notre plein soutien a batir, avec courage et 
determination, et en cooperation etroite avec le 
Gouvernement de transition hai'tien, une stabilisation 
durable et reussie. Je le remercie pour son rapport tres 
eclairant qu’il vient de nous presenter. 

En appui a ces efforts, la bonne coordination de 
1’ensemble des acteurs de la communaute 
internationale est indispensable et doit etre maintenue, 
au travers notamment du groupe de contact de Port-au- 
Prince, New York ou Washington. Je voudrais aussi 
saluer Faction du Gouvernement de transition qui, dans 
des conditions difficiles, essaie d’ancrer son pays dans 
ce processus de reconstruction politique et 
economique. II beneficie de notre plein soutien pour 
mener a bien son oeuvre. Ensemble, nous avons pu 
instaurer un dialogue sincere sur la base des liens 
d’amitie qui nous unissent depuis toujours, au-dela des 
soubresauts de l’histoire. 

Pour autant, nous ne devons pas nous montrer 
satisfaits, loin de la. Je mesure le chemin qui reste a 
parcourir pour atteindre l’objectif que nous 
poursuivons tous ici, a savoir un Haiti democratique, 
uni, stable et sur la voie d’un developpement durable. 
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II est essentiel que nous restions tous mobilises a 
l’appui du processus que nous avons engage. C’est 
pourquoi la France est aujourd’hui representee, au 
niveau gouvernemental, a la demande du President de 
la Republique Jacques Chirac. 

J’aimerais insister sur trois aspects qui me 
paraissent particulierement importants pour que la 
transition soit couronnee de succes. Ces trois aspects 
font partie d’une meme dynamique. 

Premierement, la preparation et la tenue 
d’elections democratiques a l’automne 2005, 
conformement au calendrier prevu. C’est une occasion 
unique pour le peuple hai'tien de prendre son avenir en 
mains. Toutes les conditions doivent etre reunies pour 
permettre le bon deroulement de ces scrutins. Le 
deployment presque complet des effectifs de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) depuis la fin du mois de decembre 
devrait permettre d’assurer un environnement sur et 
stable. Mais il faut aussi pour cela que ce processus de 
desarmement soit mene a bien. C’est une question 
difficile mais qu’il faut traiter sans concession, en 
n’hesitant pas, si necessaire, a utiliser pleinement les 
possibilites offertes par le mandat de la MINUSTAH. 
La violence des armes ne saurait decider de l’avenir 
politique d’Hai'ti. 

Sur le plan politique, le dialogue et la 
reconciliation nationale doivent se poursuivre pour que 
chacun puisse s’exprimer le jour des elections. II 
importe de creer les conditions pour qu’aucun parti ne 
soit exclu du processus. Tous les partis politiques 
doivent participer a la reconciliation a la condition 
naturellement qu’ils aient rejete le recours a la 
violence. 

Deuxiemement, la poursuite des reformes des 
institutions publiques. La re forme du systeme 
judiciaire, la formation de la Police nationale hai'tienne, 
la promotion des droits de l’homme ne doivent pas 
attendre les elections pour etre mises en oeuvre. La 
restructuration du systeme judiciaire et de la police est 
essentielle pour l’instauration de l’etat de droit en 
Haiti. Elle est egalement un des fondements de la lutte 
contre l’impunite. Soyons lucides, une course contre la 
montre est engagee. Une democratic forte et durable 
depend non seulement d’elections credibles mais 
egalement d’institutions solides et saines. 

Enfin, troisiemement, la mise en place d’une 
dynamique de developpement economique. Un cadre 


de cooperation interimaire a ete approuve. Les 
bailleurs de fonds etaient tous presents a Washington 
en juillet puis en decembre derniers. Mais le soutien 
international ne s’est pas manifeste suffisamment sur le 
terrain malgre des tableaux d’aides annonces. 

II faut rapidement mettre en oeuvre des projets de 
reconstruction, des travaux qui offrent des perspectives 
d’emplois pour les Hai'tiens. Le peuple hai'tien attend 
des ameliorations concretes dans sa vie quotidienne : 
construire de nouvelles routes, replanter des arbres, 
mettre a la disposition de tous un reseau sanitaire, de 
l’eau potable et de l’electricite. II faut montrer a la 
population hai'tienne les benefices de la transition 
democratique. II faut lui donner les moyens de prendre 
en charge la reconstruction de son propre pays. Nous 
comptons sur la determination des dirigeants hai'tiens, 
qui doivent pouvoir compter sur la determination de la 
communaute internationale. 

A ce moment charniere, nous ne devons ni faillir 
a notre devoir de solidarity vis-a-vis du peuple hai'tien, 
ni decevoir cet espoir d’un avenir meilleur qui a 
emerge depuis pres d’un an. La France, avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, aux cotes de 
l’ONU, et dans les enceintes multilaterales, continuera 
a prendre toute sa part pour soutenir les efforts des 
Hai'tiens dans le redressement de leur pays. Elle restera 
engagee dans la MINUSTAH. Elle continuera 
d’inscrire son action bilaterale dans le cadre de 
cooperation interimaire, aussi bien au titre de la 
reconstruction institutionnelle que du renforcement des 
services de base. 

C’est par une action globale et coordonnee que 
nous releverons le defi de la paix. 

Avec le drame du tsunami en Asie, nous avons 
assiste a un elan de solidarity exceptionnel qui traduit 
une mondialisation des sentiments. Notre engagement 
international ne bat pas seulement au rythme d’images 
tragiques. II s’exprime dans la duree, la ou les besoins 
restent pressants. Et c’est le cas d’Haiti. 

Le President (parle en espagnol) : Afin 
d’optimiser notre utilisation du temps disponible, je ne 
vais pas inviter un par un les orateurs a prendre place a 
la table du Conseil ni a reprendre la place qui leur est 
reservee sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire des 
conferences accompagnera l’orateur suivant pour qu’il 
prenne place a la table. 
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Le prochain orateur est le Secretaire general par 
interim de l’Organisation des Etats americains (OEA), 
S. E. M. Luigi Einaudi, a qui je donne la parole. 

M. Einaudi (parle en espagnol) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, et par votre 
intermediate je remercie la Republique argentine, 
d’avoir convoque la presente reunion et d’avoir assume 
des responsabilites de chef de file, comme par exemple 
le fait d’accueillir le Sommet des Ameriques en 
novembre prochain. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

Haiti est un membre fondateur de l’Organisation 
des Etats americains (OEA), et notre organisation a ete 
particulierement active en Haiti au cours des 15 
dernieres annees. Hier nous avons eu l’honneur 
d’accueillir Juan Gabriel Valdes au sein de notre 
Conseil permanent, et nous avons mene l’un de nos 
meilleurs debats sur la situation en Haiti et sur les 
besoins auxquels le pays doit satisfaire en vue de la 
tenue de bonnes elections. 

Afin de representer le Conseil permanent, je suis 
accompagne par son Vice-President Joshua Sears. Je 
tiens simplement a dire que nous sommes tres heureux 
de pouvoir etre presents ici. 

Notre plus recent mandat delivre par notre propre 
Assemblee generate concerne l’appui aux elections, le 
renforcement institutionnel de l’Etat hai'tien et la 
defense des droits de l’homme, tout cela en 
collaboration avec la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
l’Organisation des Nations Unies dans son ensemble. 
En fait, au debut novembre, le Secretaire general 
adjoint M. Prendergast et moi-meme avons pu signer 
un protocole d’accord qui donnait a l’OEA le role de 
chef de file pour le processus de constitution des listes 
electorates. Je suis tres heureux de pouvoir annoncer 
que nous avons requ un virement de 8,7 millions de 
dollars du Gouvernement des Etats-Unis - auquel 
j’adresse mes remerciements - pour le lancement de ce 
projet. 

J’aimerais juste faire quelques remarques tres 
simples. D’abord, la tenue de bonnes elections, c’est a 
dire des elections ouvertes a la participation de tous, 
sans exclusion, dans lesquelles les electeurs peuvent 
voter et etre stirs que leurs votes seront pris en compte 
et respectes, est essentielle pour assurer la stability 


democratique et la legitimite en Haiti. Je pense que 
nous en sommes tous absolument convaincus. 

Deuxiemement, ce resultat ne sera pas facile a 
obtenir. II existe des obstacles particuliers lorsque l’on 
commence a tenter d’organiser de bonnes elections. Je 
dois dire que personnellement j’ai passe presque quatre 
ans a travailler avec le Gouvernement hai'tien en vue de 
ce meme objectif exactement, et mon role etait en 
quelque sorte de precher ce meme message : qu’il faut 
inclure l’opposition. Les oppositions ont parfois 
change, mais les besoins restent tres semblables. II est 
tres clair que, pour eviter qu’Haiti n’aille de crise en 
crise, le pays doit - et la communaute internationale 
doit aussi - elaborer un programme de large appui aux 
institutions de l’Etat. 

A cet egard, les efforts que mene l’OEA en Haiti 
me semblent extremement interessants. Notre objectif 
est de contribuer au developpement des institutions en 
Haiti et a la credibilite de la democratie haitienne. Cela 
signifie que nous avons elabore un programme 
d’inscription sur les listes electorates aussi soigneux 
que possible. Nous sommes encore en train de le 
peaufiner, en collaboration avec les experts electoraux 
de la MINUSTAH et le Conseil electoral provisoire 
d’Haiti. Ce programme va puiser dans les excellentes 
sources de connaissance dont nous disposons dans 
l’hemisphere. 

II est interessant de noter que cinq pays 
- l’Argentine, le Bresil, le Chili, le Perou et 
TUruguay - ont contribue, si je ne m’abuse, environ 
80 % des effectifs de la force de stabilisation. Eh bien, 
je dirais que nous avons a nouveau une proportion 
semblable - qui s’ajoute a l’appui des Etats-Unis, du 
Canada, du Mexique et de quelques pays de moindre 
taille comme le Panama et le Paraguay - dans l’appui 
prodigue aux tribunaux electoraux nationaux, avec a 
nouveau une forte contribution du Bresil, sous la forme 
du detachement de personnel et de la mise en place de 
regies, de relations et d’aptitudes, afin de disposer des 
meilleures capacites techniques. 

Nous avons essaye d’elaborer un systeme, qui 
commencera a fonctionner en mars et ne sera pas sui 
generis ni detache des realites du terrain, mais 
contribuera au developpement des institutions en etant 
lie a la formation des registres d’etat-civil d’Haiti. II 
favorisera la constitution de cet important outil 
institutionnel, qui constitue un besoin fondamental 
dans tous nos pays. Avoir le droit juridique d’exister 
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est le point de depart des droits de l’homme et de la 
possibility d’avancer. Nous souhaitons aider a inclure 
autant de personnes que possible parmi les 4,5 millions 
d’Hai'tiens que nous nous proposons d’inscrire, d’une 
faqon qui garantisse que leur inscription ne servira pas 
juste a une seule election, mais permettra de constituer 
cette base pour la vie entiere - et je crois que nous 
sommes tous engages en ce sens. 

Ce ne sera pas facile. II y a des problemes 
d’infrastructure, de security et d’education des 
electeurs qui devront etre affrontes. Je dirai 
simplement qu’a mon avis nous sommes a un moment 
critique. Nos techniciens - les techniciens de l’OEA et 
ceux de l’ONU sous la direction de Juan Gabriel 
Valdes - examinent et verifient les chiffres une fois de 
plus en etroite collaboration avec le Conseil electoral 
provisoire d’Hai'ti. Je crois comprendre que les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, et a 
n’en pas douter les Etats membres de l’OEA et ses 
observateurs, qui se sont montres tres genereux avec 
nous, recevront des informations supplementaires 
concernant l’appui financier necessaire pour que le 
processus fonctionne efficacement. 

Je pense que la situation en Haiti est sans pareille 
dans l’histoire. Je pense egalement qu’elle est 
etonnamment representative d’un phenomene qui 
caracterise la scene internationale dans laquelle nous 
vivons. II est tres difficile en effet aux autorites locales 
de faire les choses correctement dans ce monde 
interdependant sans obtenir une aide internationale, et 
il est tres difficile a la communaute internationale 
d’obtenir des resultats si elle n’est pas capable de 
mobiliser le soutien des autorites locales. Comme le 
Ministre Amorim l’a dit, les besoins sont des besoins a 
long terme, mais je crois que la tache qui consiste a 
conferer une legitimite a la situation politique et a 
accroitre la confiance des Hai'tiens et de la 
communaute internationale est, elle, une tache 
immediate. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general par interim de l’Organisation des 
Etats americains des paroles aimables qu’il a adressees 
a mon pays. 

L’orateur suivant est mon ami, S. E. M. Ignacio 
Walker, Ministre des affaires etrangeres du Chili, 
auquel je donne maintenant la parole. 

M. Walker (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
remercions tout particulierement la Republique 


argentine d’avoir convoque de maniere si opportune le 
present debat public sur Haiti. Nous felicitons 
egalement le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Argentine, notre cher ami Rafael Bielsa, de cette 
importante initiative et nous lui souhaitons plein succes 
a la presidence du Conseil de security. Nous voudrions 
egalement remercier l’Ambassadeur Juan Gabriel 
Valdes, Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), ancien Ministre 
des affaires etrangeres du Chili, de Texpose complet 
qu’il nous a presente ce matin. En outre, nous saluons 
la presence parmi nous de l’Ambassadeur Luigi 
Einaudi, Secretaire general par interim de 
1’Organisation des Etats americains (OEA), et le 
remercions de la communication que nous venons 
d’entendre. 

II s’agit, a n’en pas douter, d’une excellente 
occasion de renouveler l’engagement pris par la 
communaute internationale de faire en sorte que la 
Mission de paix en Haiti soit un succes et d’evaluer les 
efforts deja deployes afin de ne pas repeter les erreurs 
du passe. Cette fois, 1’Organisation des Nations Unies 
ne peut se permettre d’echouer en Haiti. Nous devons 
fixer des objectifs politiques clairs et accelerer le 
processus de redressement institutionnel et 
economique, qui constitue une condition fondamentale 
du retablissement d’une stability durable dans ce pays 
ami. 

Le Chili, conscient de la necessity absolue 
d’eviter une crise humanitaire en Haiti, a participe des 
la premiere heure, comme les membres le savent, a la 
Force multinationale interimaire et a tout de suite 
rejoint la MINUSTAH. Nous l’avons fait et nous le 
faisons conscients du fait que seule une operation de 
paix globale, pluridimensionnelle et a long terme 
permettra le redressement politique, economique et 
social du pays. La forte participation de l’Amerique 
latine a la MINUSTAH est le temoignage de notre 
volonte politique collective de contribuer a regler les 
problemes qui affectent notre region dans le contexte 
du maintien de la paix et de la security internationales, 
ainsi que nous l’avons reaffirme lors de la derniere 
reunion du Groupe de Rio, le 5 novembre dernier. 

Le Chili, tout au long de son mandat de membre 
non permanent du Conseil de security, a mis en 
particulier l’accent sur les principes fondamentaux qui, 
selon nous, devraient gouverner la transition politique 
en Haiti, a savoir la convocation d’un vaste dialogue 
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national, dont personne ne serait exclu et qui 
encouragerait la reconciliation nationale; la tenue 
d’elections libres et transparentes en 2005, sous 
controle international; le plein respect des droits de 
1’homme; le respect des regies en matiere judiciaire; le 
desarmement des groupes paramilitaires; et la fin de 
l’impunite. 

Meme si les progres en matiere de securite ont ete 
relativement lents, en particulier au depart, suite aux 
difficultes rencontrees pour reunir les effectifs 
complets du contingent de la MINUSTAH, nous 
constatons aujourd’hui avec satisfaction que, ces deux 
derniers mois, des avancees importantes ont ete 
enregistrees dans ce domaine, comme l’a montre 
clairement l’expose complet fait ce matin par le 
Representant special. Ces progres ont rendu possible la 
realisation d’operations conjointes qui ont associe les 
forces militaires et de police des Nations Unies, en 
coordination avec les forces de police locales encore en 
nombre insuffisant. Dans ce contexte, il nous parait 
indispensable de reconstituer la police hai'tienne afin de 
la consolider en tant qu’institution professionnelle et 
apolitique, qui opererait dans le respect des droits de 
1’homme et des lois en vigueur, gagnant ainsi la 
confiance des citoyens hai'tiens. 

Un autre element important pour parvenir a la 
paix sociale demeure la recherche d’une reponse 
concrete aux revendications sociales des membres des 
forces armees dissoutes. Leur reinsertion dans le 
monde du travail est un point qui exige une attention 
prioritaire dans le cadre d’un engagement veritable en 
faveur du respect de l’etat de droit et d’un rejet clair et 
categorique de la violence. 

Si la reinsertion est une tache urgente, il est tout 
aussi indispensable qu’elle s’accompagne d’un 
processus de desarmement non seulement des anciens 
militaires, mais egalement de toute la societe hai'tienne. 
Il s’agit d’une condition prealable au retablissement de 
la confiance. 

Nous pensons egalement que sans un processus 
politique garantissant la participation de tous les 
secteurs de la societe hai'tienne en vue de sceller un 
pacte de gouvernance, il ne sera pas possible de 
parvenir a la paix et a la securite durables. C’est 
pourquoi, nous n’avons jamais cesse d’insister sur la 
necessity d’entamer d’urgence un dialogue entre toutes 
les forces politiques concernees, y compris le parti 
Fanmi Lavalas, afm de parvenir a un consensus 


elementaire. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra tenir en 
Haiti des elections legitimes, permettant d’elire de 
nouvelles autorites. Nous reconnaissons qu’il s’agit la 
d’une question dont les Hai'tiens doivent eux-memes 
decider. La MINUSTAH et l’OEA apporteront l’appui 
technique necessaire et joueront un role de facilitateur 
pour creer l’environnement general de securite 
necessaire a la tenue d’elections libres, secretes et ou 
les citoyens soient bien informes. Nous reiterons au 
Gouvernement de transition hai'tien notre appel pour 
qu’il prenne toutes les mesures garantissant le 
deroulement normal de ce processus politique et 
electoral. 

Ces 11 dernieres annees, les efforts de la 
communaute internationale ont produit quelques succes 
ephemeres qui nous ont obliges plus d’une fois a 
reprendre notre tache. C’est pourquoi nous estimons 
que, de concert avec le Gouvernement et le peuple 
hai'tiens, nous devons nous attaquer aux causes 
profondes de ces echecs repetes. A cet egard, nous 
pensons que le renforcement des institutions de l’Etat 
constitue la pierre angulaire du processus de 
reconstruction et de reconciliation nationales. 

Lorsque nous disons « plus d’impunite », cette 
affirmation doit etre appuyee par un systeme judiciaire 
et carceral renforce et reforme. Lorsque nous rejetons 
la violence, nous devons creer des institutions qui 
puissent veritablement la maitriser. Lorsque nous 
parlons de reconciliation nationale, nous devons 
consolider les partis politiques et les organisations de 
la societe civile qui permettent de canaliser les 
revendications de la population de maniere 
democratique. 

Mais aucun processus politique ne sera credible 
aux yeux d’une population sous-alimentee, vivant dans 
une pauvrete abjecte et victime d’un chomage 
chronique. Il est done indispensable d’elaborer des 
projets de developpement a court et a long terme, qui 
permettront d’ameliorer de maniere objective les 
conditions de vie de la population hai'tienne. Nous 
devons commencer par des projets simples et concrets, 
recueillant l’appui de la population et promouvant une 
image positive de faction de la communaute 
internationale en Haiti. En ce sens, nous voudrions 
reiterer avec force, depuis cette salle, notre appel aux 
pays donateurs et aux organisations fmancieres 
internationales pour qu’ils mettent a disposition, sans 
retard et en faisant preuve d’une plus grande souplesse 
et d’un plus grand sens de l’urgence, les fonds qu’ils 
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ont promis a Haiti lors de la Conference des donateurs, 
tenue a Washington en juillet 2004. Tel est le message 
urgent que, de cette salle, nous devons transmettre pour 
ce qui est des ressources fmancieres. 

Le Chili et l’Equateur ont envoye un contingent 
d’ingenieurs pour realiser des projets d’infrastructure 
routiere. Nous nous trouvons dans une situation 
paradoxale, puisque nous disposons d’un personnel 
qualifie et de Tequipement approprie, mais que nous 
avons de graves difficultes a trouver les ressources 
fmancieres et les fournitures de base necessaires a la 
mise en oeuvre de ces projets concrets. Cette situation a 
force notre contingent a se concentrer sur des taches 
secondaires et il en va sans nul doute de meme pour 
d’autres projets de cooperation. 

Je tiens a dire que nous avons, en tant que 
Gouvernement, investi plus de 20 millions de dollars 
dans Tequipement de ce bataillon de genie et en 
materiel militaire, mais a present nous n’executons 
qu’un projet de 100 000 dollars. A Theure actuelle, des 
forces et des capacites sont disponibles mais elles sont 
inutilisees en raison de T absence de ressources 
fmancieres. II faut encore mieux definir les priorites 
envisagees dans le cadre provisoire de cooperation et 
etablir des procedures rapides pour que les organismes 
internationaux et les donateurs contribuent a la 
MINUSTAH. Nous exhortons done le Gouvernement 
de transition a continuer a ceuvrer sur des projets precis 
de developpement economique en accordant la priorite 
aux services de base. Dans cette optique, nous 
estimons qu’il est de la plus haute importance que le 
MINUSTAH puisse administrer des projets a impact 
rapide. 

Je voudrais enfin reaffirmer notre volonte de faire 
en sorte que la rehabilitation d’Haiti, a laquelle nous 
sommes tous attaches, facilite le fonctionnement 
d’institutions democratiques solides et efficaces dans le 
cadre du developpement economique et dans la justice 
sociale. II doit etre clair pour nous, tant au niveau de 
l’ONU qu’a celui des institutions fmancieres, que c’est 
la Tobjectif politique fondamental que doivent viser 
nos actions et nos projets. 

Dans la mesure ou nous pouvons tous, selon nos 
capacites respectives, cooperer dans ce domaine, nous 
ceuvrerons en faveur de la paix et d’une stability 
durable, ce qui necessitera un effort soutenu et de la 
perseverance. Nous ne pouvons pas laisser se 
reproduire le cycle de crise et d’indifference qui, tout 


au long de Thistoire, a caracterise la relation de la 
communaute internationale avec Haiti. 

Nous invitons done le Conseil a regarder vers 
Tavenir; car ce sera la seule faqon dont nous pourrons 
aider le peuple hai'tien a aspirer a nouveau a un avenir 
vecu dans la democratic et la dignite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Ministre Ignacio Walker de sa declaration et des 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon 
pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Ministre des relations exterieures de la Republique 
dominicaine, M. Carlos Morales Troncoso. 

M. Morales Troncoso (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je voudrais d’emblee, Monsieur 
le President, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois-ci, et remercier 
votre pays de Theureuse initiative qu’il a prise de 
convoquer cette seance speciale sur un theme de la plus 
haute importance pour notre region. 

J’ai aujourd’hui Thonneur de prendre la parole 
devant le Conseil de security pour faire connaitre la 
position de mon gouvernement sur la situation 
concernant Haiti, pays avec lequel la Republique 
dominicaine partage le territoire de Tile d’Hispaniola. 

La relation historique, geographique, politique et 
sociale entre la Republique dominicaine et la 
Republique d’Hai'ti est forcement une source de 
solidarity entre leurs peuples. A ce titre, le peuple 
dominicain n’est pas indifferent a la pauvrete, au 
desespoir et aux manifestations repetees de violence 
qui touchent si gravement le bien-etre du peuple et qui 
menacent la viability de l’Etat hai'tien. Nous sommes 
convaincus qu’il est urgent - je le repete, urgent - de 
prendre des mesures efficaces pour arreter le processus 
accelere de desintegration dans lequel la society 
ha'itienne semble plongee. 

En Haiti, a la situation de pauvrete extreme 
generalisee et au climat d’affrontements violents et 
d’attitudes d’intransigeance, s’ajoute le fait que le 
Gouvernement n’est pas en mesure de remedier aux 
problemes les plus pressants de la population ou, 
comme l’a signale M. Juan Gabriel Valdes, du 
dysfonctionnement de la justice, et du Parlement et des 
institutions chargees du maintien de l’ordre. 
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II faut done aider la Republique soeur d’Ha'iti, par 
tous les efforts necessaires, a retablir la primaute du 
droit, a mettre en place et a renforcer les institutions et 
les processus electoraux, comme cela a ete dit ce 
matin, en particulier par le Secretaire general par 
interim de l’Organisation des Etats americains (OEA), 
et il faut egalement poser les bases de la bonne 
gouvernance et ameliorer les conditions generates de 
vie. 

J’ai repondu ce matin a votre aimable invitation, 
Monsieur le President, pour dire clairement notre 
solidarite avec les autres pays d’Amerique latine et des 
Caraibes - et avec les efforts du Conseil de securite - 
qui, en ce moment meme, sont fermement determines a 
contribuer a la stabilisation d’Hai'ti afin de garantir le 
retablissement et le maintien de ses institutions. 

Notre politique exterieure a toujours ete de 
manifester notre solidarite avec Haiti, et de demander 
que l’aide internationale se manifeste avec generosite a 
l’egard de sa population qui est ecrasee par la pauvrete 
et qui a besoin d’une aide humanitaire d’urgence. 

Conformement a cette position, notre 
gouvernement a pris des mesures, aux niveaux national 
et international, visant a eviter la fragmentation 
progressive de la societe ha'itienne, dans l’espoir que la 
tolerance et la solidarite s’instaurent et se renforcent 
entre les principaux acteurs de la vie publique en Haiti. 

Les grandes lignes qui sous-tendent les initiatives 
de notre pays - la Republique dominicaine - consistent 
a etablir des contacts directs ou indirects avec les 
dirigeants des divers segments de la societe ha'itienne 
et de les persuader d’aplanir leurs divergences et de 
promouvoir le respect mutuel et la coordination des 
actions qui poseront les bases de l’avenir et 
favoriseront l’unite nationale et l’integrite de la nation 
ha'itienne. 

Le Gouvernement dominicain est convaincu que 
ce type d’initiatives de la part d’institutions publiques 
et privees motivera les dirigeants ha'itiens influents et 
permettra de faire changer d’opinion a ceux qui menent 
des actions isolees et belliqueuses. 

Enfin, les grands engagements pris par la 
communaute internationale en faveur d’Ha'iti doivent 
viser a parvenir a la reconciliation de la societe 
ha'itienne, afin que ses dirigeants passent de 
l’affrontement a la cooperation et a la reconstruction 
economique du pays pour reduire la pauvrete ecrasante 


de leur peuple, exemple extreme de survie au milieu 
d’injustices sociales anciennes et enormes et sur un 
territoire en etat avance d’erosion et de desertification. 

Pour atteindre ces nobles objectifs, nous avons 
besoin de ce que nous n’avons cesse de demander et 
qu’ont repete tous ceux qui ont pris la parole avant 
moi : un engagement a long terme en faveur d’une aide 
massive, opportune et soutenue des pays developpes, 
comme l’a si bien dit le Ministre des affaires etrangeres 
du Bresil, M. Celso Amorim, et une solidarite generate 
plus importante que l’ampleur des problemes d’Ha'iti. 

A cet egard, comme l’a propose le President 
Leonel Fernandez, notre pays est favorable a la tenue 
d’un sommet des Ministres des affaires etrangeres a 
Santo Domingo pour renforcer Faction conjointe des 
pays donateurs et des pays participant a la mission de 
paix en Haiti. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
dominicaine de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant est le Ministre d’Etat et 
Ministre des affaires etrangeres et du commerce 
exterieur de la Barbade, Dame Billie Miller. Je lui 
donne la parole. 

Dame Billie Miller (Barbade) (parle en 
anglais) : La Communaute des Caraibes se rejouit 
vivement de pouvoir prendre la parole devant le 
Conseil de securite sur la situation concernant Haiti. 

II y a un an de cela, nous etions tous extremement 
preoccupes par la deterioration de la situation politique 
et de la securite en Haiti. Avec 1’accord d’Ha'iti et un 
appui international, la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) a lance une initiative diplomatique. Se 
basant sur les principes de la democratie et de la bonne 
gouvernance enonces dans la Charte de la societe civile 
de la CARICOM et la Charte democratique 
interamericaine, 1’initiative de la CARICOM visait a 
stabiliser la situation politique grace a un accord sur le 
partage du pouvoir, eviter la repetition de la pratique 
ha'itienne traditionnelle consistant a se debarrasser du 
President par tous les moyens afin de regler les conflits 
politiques, et aider les Ha'itiens a trouver une solution 
pacifique et politique qui preserverait la primaute du 
droit et la continuity constitutionnelle. 

Malheureusement, le 29 fevrier 2004, on a 
prefere une manoeuvre rapide aux principes. Les chefs 


0520574f.doc 


17 



S/PV.5110 


de gouvernement de la CARICOM ont ete dequs 
devant l’hesitation du Conseil de securite a prendre des 
mesures immediates en reponse aux appels a l’aide du 
Gouvernement haitien et a la demande de la 
Communaute des Carai'bes. Le President elu est parti 
du pays dans des circonstances qui n’ont pas encore ete 
elucidees. Une administration transitoire a ensuite ete 
mise en place en utilisant certains des elements definis 
dans le Plan d’action anterieur de la CARICOM. 

Neanmoins, de l’avis de la CARICOM, les 
principes fondamentaux de la pratique et du 
comportement democratiques ont ete remis en cause. 
Nous ne saurions transiger sur ces principes car ils sont 
essentiels pour notre securite en tant que petits Etats. 
La violation des principes enonces dans la Charte de la 
societe civile de la CARICOM a fait qu’il etait 
impossible pour la Communaute de recevoir des 
representants d’Hai'ti au sein de ses conseils. 
L’administration de transition doit etre tenue de 
respecter les normes internationales reconnues 
s’agissant du respect des droits civils et politiques 
fondamentaux, le respect de la legalite et l’etat de 
droit. Les allegations d’abus flagrants de la part de la 
police doivent faire l’objet d’une enquete approfondie. 
La detention prolongee des dirigeants et militants de 
Fanmi Lavalas sans jugement ni chef d’accusation ne 
peut etre consideree que comme une detention 
arbitraire sur la base de 1’affiliation politique. Ces 
personnes doivent etre liberees sur-le-champ. Cette 
grave violation des droits fondamentaux est exacerbee 
par le fait que les rebelles n’ont toujours pas ete 
poursuivis pour leurs actes criminels. Une telle 
approche entrave egalement l’instauration d’un climat 
politique favorable sans lequel la paix et la securite ne 
peuvent etre durablement retablies. 

La CARICOM reste acquise a la cause du peuple 
haitien. A cette fin, elle a mis en place des mecanismes 
tels qu’un programme d’assistance, dont l’appui 
electoral est une composante essentielle. 

Maintenant, une annee plus tard, les profondes 
preoccupations des communautes regionales et 
internationales se sont aggravees. L’incapacite de 
1’administration de transition a promouvoir la stabilite 
et l’inclusion politique a ete un obstacle au progres. 
L’insecurite et 1’instability persistent. Le sort du 
citoyen haitien ordinaire ne s’est pas ameliore. L’appel 
traditionnel au changement de gouvernement est une 
fois de plus lance. Le desespoir et le chdmage s’allient 
a la facilite d’acces aux armes pour remplir les rangs 


des groupes armes illegaux qui proliferent de part et 
d’autre. Leurs activites, que leurs intentions soient 
criminelles ou politiques, nuisent gravement a 
l’autorite de l’Etat et doivent cesser. L’instabilite a un 
effet nuisible sur les voisins de Haiti, y compris les 
Bahamas et la Jamai'que, car elle nourrit l’immigration 
illicite et, de plus en plus, le trafic d’armes legeres et 
de stupefiants. 

Le rapport de novembre du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) (S/2004/908) souligne a juste titre 
la necessity d’accroitre la capacity de la Mission de 
stabilisation a mettre en oeuvre le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion. Cela doit etre une 
priority. Ceux qui encouragent la violence et qui s’y 
livrent doivent faire l’objet de poursuites. 

Le versement des fonds promis est requis 
d’urgence pour aider a attenuer la situation sociale et 
economique desesperee. II faut esperer que d’autres 
grands donateurs suivront l’exemple de la Banque 
mondiale, qui a tout recemment degage des fonds. La 
coherence et le renforcement mutuel doivent egalement 
etre assures entre les strategies humanitaires, de 
securite, politiques et de developpement. Elies doivent 
egalement etre inspirees par la triste realite du climat 
qui regne a Haiti. 

Des elections libres et regulieres sont essentielles 
pour le retour de la regie constitutionnelle. Elies ne 
sont neanmoins qu’une etape critique sur le chemin 
long et ardu vers la stabilite, le redressement et une 
democratic viable. II est clair que les redoutables 
conditions requises pour la tenue d’elections credibles 
dans le courant de cette annee ne sont pas encore a 
notre portee. La tache urgente qui nous incombe a tous 
doit etre d’aider a creer un climat sur qui permette une 
campagne ouverte; de contribuer a assurer un climat 
politique qui facilite la participation de tous les 
groupes politiques qui rejettent la violence, y compris 
ceux qui sont a l’exterieur du processus politique et 
electoral a l’heure actuelle; et de contribuer a etablir 
une structure administrative efficace pour mener les 
elections a bon terme. 

Avec la multiplication des difficultes du 
processus de transition, les notions de dialogue 
national et d’etablissement de contacts sont de plus en 
plus pronees a l’interieur de Haiti. Les tentatives 
nationales pour concretiser l’idee de reunir un 
echantillon representatif de la societe hai'tienne doivent 
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etre encouragees. A cet egard, la Communaute des 
Caraibes felicite le Representant special du Secretaire 
general de ses efforts pour etudier la question. 

Apaiser les tensions, cerner les interets communs 
et qui peuvent unir les Hai'tiens, promouvoir l’inclusion 
et renforcer la confiance sont des actions qu’il faut de 
toute urgence entreprendre pour l’edification de la 
societe. Elies pourront faciliter les progres sur les 
questions sensibles et litigieuses telles que la securite, 
le desarmement, l’orientation et les priorites du 
developpement et les elections. En fin de compte, la 
responsabilite de creer des conditions favorables a la 
reconciliation, le redressement et la stabilite incombe 
aux citoyens d’Haiti eux-memes. 

L’edification de la democratie en Haiti et la 
creation d’un ordre politique, social et economique 
stable requierent 1’engagement des Hai'tiens et de leurs 
partenaires de la communaute internationale. La 
Communaute des Caraibes salue le role fondamental 
joue par les Etats d’Amerique latine au sein de la 
MINUSTAH, ainsi que les autres Etats qui y 
contribuent. Elle reconnait egalement les efforts 
concertes de l’Organisation des Etats americains. Selon 
les circonstances, la CARICOM apporte sa propre 
contribution aux efforts de stabilisation et de 
reconstruction des Nations Unies dans le pays frere 
d’Haiti. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le Sous-Secretaire d’Etat des Etats-Unis aux 
affaires occidentales, S. E. M. Roger Noriega, auquel 
je donne la parole. 

M. Noriega (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis saluent l’initiative prise par 
l’Argentine d’appeler l’attention du Conseil sur Haiti. 
Les Etats-Unis sont attaches a notre action collective 
visant a ameliorer la stabilite et de renforcer l’etat de 
droit, a consolider la democratie representative par la 
tenue d’elections et a etablir les fondements permettant 
d’assurer le redressement et la croissance economiques 
a long terme d’Haiti. La communaute internationale a 
reagi a la crise en Haiti en deployant un effort 
coordonne pour retablir la securite et promouvoir la 
reconciliation politique. Je souhaite mettre en exergue 
les contributions du Bresil, de l’Argentine et d’autres 
pays occidentaux a cet effort digne et important. 

Alors qu’elle se rapproche du nombre maximum 
autorise pour ses effectifs, la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a 


montre qu’elle est desireuse et capable d’ameliorer les 
conditions de securite de la population haitienne 
conformement a son mandat. Depuis qu’elle a 
intensifie ses operations en decembre pour lutter contre 
les activites des gangs et defendre l’etat de droit dans 
la capitale, Port-au-Prince, la MINUSTAH a fait 
d’importants progres en vue d’ameliorer la situation en 
matiere de securite dans les quartiers les plus demunis 
de la capitale d’Haiti. 

Nous demandons a la communaute internationale 
et au Gouvernement de transition d’ceuvrer de concert 
a partir d’un programme global pour desarmer, 
demobiliser et reinserer dans la societe productive 
toutes les forces irregulieres et tous les groupes armes 
irreguliers en Haiti. Nous encourageons egalement la 
communaute internationale et le Gouvernement de 
transition a s’efforcer de mettre sur pied une force de 
police civile fonctionnelle pour ameliorer la securite et 
proteger les droits, la vie et les biens de tous les 
Hai'tiens. 

La securite et le developpement sont 
inseparables. L’amelioration des conditions de securite 
nous offre la possibility d’honorer notre engagement 
collectif a aider a apporter un reel redressement 
politique et economique et la croissance en Haiti. Lors 
de la Conference des donateurs organisee par la 
Banque mondiale au mois de juillet dernier a 
Washington, la communaute internationale a promis 
plus d’un milliard de dollars pour aider Haiti. Les 
Etats-Unis tiennent leur engagement en faveur d’Ha'iti, 
et ont depense plus de 113 millions de dollars pour le 
developpement economique, la sante, la creation 
d’emplois et l’aide aux victimes des catastrophes 
naturelles en 2004, ce qui represente environ la moitie 
des donations de la communaute internationale a Haiti 
pour cette annee. Nous prevoyons de depenser bien 
plus que 150 millions de dollars en Haiti en 2005. 

II est important de se rappeler que les promesses 
de dons a elles seules ne vont pas ameliorer les 
conditions en Haiti. Nous devons ceuvrer pour 
surmonter les obstacles bureaucratiques dans chacun de 
nos gouvernements et dans nos institutions pour 
debourser les fonds que nous avons promis lors de la 
Conference de l’annee derniere. Les autorites 
hai'tiennes devraient redoubler d’efforts pour identifier 
des projets concrets et accepter des appuis externes, 
ainsi que 1’intervention de conseillers techniques la ou 
celle-ci est utile, pour appliquer ces programmes de 
toute urgence. De meme, nous en appelons aux 
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donateurs pour qu’ils intensifient leurs efforts en vue 
d’eliminer tout obstacle bureaucratique susceptible 
d’entraver l’execution de projets susceptibles 
d’ameliorer le sort des Hai'tiens moyens aujourd’hui et 
leur permettre d’envisager l’avenir avec espoir. 

Nous appuyons les efforts du Representant 
special du Secretaire general et de la MINUSTAH, 
conformement au mandat confie par les resolutions 
1542 (2004) et 1576 (2004) du Conseil de securite, 
pour unir leurs efforts a ceux d’autres organes de 
l’ONU, des institutions financieres internationales et 
des Etats Membres pour aider le Gouvernement de 
transition d’Haiti a concevoir et mettre en oeuvre ces 
projets urgents et efficaces pour le redressement et le 
developpement d’Haiti. 

Au cours de sa visite en Haiti le mois dernier, le 
Secretaire d’Etat Colin Powell a mene des 
consultations avec les autorites haitiennes et des 
representants de la societe civile sur la necessite d’un 
large dialogue national en Haiti. Nous pensons que 
toutes les parties en Haiti qui acceptent les principes 
democratiques et rejettent la voie de la violence 
doivent avoir leur place a la table dans le cadre de ce 
dialogue. Nous saluons les efforts de la MINUSTAH 
pour appuyer ce processus. 

Un tel dialogue represente un pas important vers 
des elections ouvertes, libres et regulieres cet automne 
et vers la reconciliation nationale a long terme. Mon 
gouvernement a le plaisir d’appuyer le travail de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) et de 
l’Organisation des Nations Unies en vue d’aider Haiti a 
preparer ces elections. Les Etats-Unis ont fourni 
environ 9 millions de dollars a cet effort a travers 
l’OEA ainsi que 1 250 000 de plus par le biais de nos 
programmes d’assistance bilateraux. Nous comprenons 
que la preparation des elections exigera des fonds 
supplementaires considerables pour l’education des 
electeurs, l’amelioration des infrastructures et la 
securite. Pour veiller a ce que les elections soient 
couronnees de succes, nous encourageons vivement les 
donateurs a contribuer genereusement a cet effort. 

Pour terminer, je dirai que ceux d’entre nous qui 
avons la chance d’avoir des personnes d’origine 
haitienne parmi nos citoyens savons que ce sont des 
personnes tres travailleuses et dotees de talents 
exceptionnels. Pour cette raison, si nous honorons 
notre engagement a oeuvrer ensemble pour renforcer un 
Gouvernement qui habilite et protege tous les citoyens 


d’Haiti, nous aurons de bonnes raisons d’etre 
optimistes quant a l’avenir d’Haiti. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, le Royaume-Uni 
apprecie tres vivement votre presence a la presidence, 
ainsi que les contributions qui ont deja ete apportees au 
cours de ce debat. 

Je tiens a m’associer a la declaration qui sera 
faite ulterieurement par le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne. 

Nous sommes redevables a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti pour le 
travail qu’elle a accompli dans des conditions 
difficiles, y compris des effectifs limites et la 
devastation provoquee par l’ouragan tropical Jeanne. 
J’aimerais exprimer nos remerciements particuliers au 
Representant special du Secretaire general Juan 
Gabriel Valdes pour sa contribution, ainsi qu’au 
commandant bresilien de la Force, au chef canadien de 
la police civile et a tous les pays fournisseurs de 
contingents. 

Le debat s’est concentre sur trois questions 
prioritaires, qui sont les questions evidentes pour un 
Etat sortant d’un conflit. II y a tout d’abord la necessite 
d’une evolution politique vers un etat de fait 
democratique et des elections, que M me Miller, 
Ministre des affaires etrangeres et du commerce 
exterieur de la Barbade, a decrites comme etant une 
etape cruciale sur la voie de la democratie. 
Deuxiemement, il faut creer un Etat sur ou, a terme, la 
responsabilite de l’ordre public incombe aux Hai'tiens 
eux-memes. Et troisiemement, il faut un 
developpement economique, qui doit aller de pair avec 
les deux autres priorites pour ameliorer les conditions 
de vie du peuple hai'tien. Ces trois objectifs exigent une 
prestation coordonnee de services de la part de 
l’Organisation des Nations Unies et de ses institutions 
sur le terrain dans le pays, renforcees par les voisins, 
les organisations regionales et les donateurs bilateraux. 

Le Royaume-Uni appuie sans reserves le 
Gouvernement de transition. Il est important que tous 
les efforts necessaires soient deployes pour evoluer 
vers des conditions durablement sures et stables en 
Haiti. A cette fin, il est essentiel que tous les elements 
democratiques du pays aient la possibilite de participer 
au processus de transition et aux elections, y compris 
les membres du parti Lavalas qui ont renonce a la 
violence. 
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Le Gouvernement du Royaume-Uni reste 
preoccupe par la situation relative aux droits de 
l’homme en Haiti. II est essentiel que les individus qui 
sont et ont ete impliques dans des violations des droits 
de 1’homme n’aient aucune place au sein du 
Gouvernement ni dans les organes qui lui sont 
associes. La raise sur pied d’une Police nationale 
hai'tienne efficace et respectee, dont les officiers auront 
subi de rigoureuses verifications de leurs antecedents, 
sera un pas important vers l’amelioration de cette 
situation en matiere de droits de l’homme. 

En ce qui concerne la securite, comme d’autres 
font dit, il faut en faire plus, notamment en matiere de 
desarmement, de demobilisation et -1’element 
fondamental - de reinsertion. Desarmer les bandes qui 
agissent dans la quasi-totalite du pays est essentiel 
pour garantir un avenir stable. 

Nous fmanqons des activites de developpement 
en Haiti par l’entremise de notre Ministere du 
developpement international, en plus de l’appui que 
nous apportons par le biais des programmes de l’Union 
europeenne et de la Banque mondiale. Notre 
engagement a tous en faveur d’Haiti sur le long terme 
est capital pour un avenir porteur d’espoir, et en ce 
sens nous nous felicitons particulierement de 
1’assistance fournie par les organisations regionales et 
de la cooperation des pays voisins, comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui. 

Je voudrais toutefois terminer en soulignant 
qu’Hai'ti devrait nous servir d’exemple puissant et 
salutaire. Ses problemes dans les annees 90 exigeaient 
une operation majeure des Nations Unies, mais nous ne 
sommes pas restes assez longtemps pour parvenir a un 
succes durable. Cette fois, l’ONU et la communaute 
internationale doivent tenir jusqu’au bout. Mais plus 
generalement, l’ONU et le Conseil de securite doivent 
mieux repondre aux menaces emergentes avant qu’elles 
ne prennent forme dans les pays. Nous devons accorder 
plus d’importance au travail sur la prevention des 
conflits et appuyer les pays qui sont confrontes a de 
reels risques d’instabilite. D’ou l’importance que revet 
pour nous tous le rapport du Groupe de personnalites 
de haut niveau sur les menaces, les defis et le 
changement, qui propose une approche plus coherente 
par le systeme des Nations Unies a toute la gamine de 
questions qui constituent l’eventail des conflits. 
J’espere vivement que ce travail pourra lui aussi 
avancer en 2005, a l’instar des progres relatifs a Haiti. 


M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : C’est 
un honneur de voir le Ministre des affaires etrangeres 
de l’Argentine jouer un role si important dans la 
preparation, la convocation et la tenue de cette 
importante seance du Conseil de securite. Nous 
sommes egalement tres honores par la presence du 
Ministre des affaires etrangeres de Haiti, du 
Representant special du Secretaire general pour Haiti, 
du Secretaire general par interim de 1’Organisation des 
Etats americains (OEA) et des membres du Conseil et 
des pays de la region representes aujourd’hui au niveau 
ministeriel. 

L’initiative prise par la presidence argentine du 
Conseil de securite d’organiser le present debat public 
est bienvenue et opportune. Haiti constitue un veritable 
test pour l’ONU et pour le Conseil en particulier. 
L’enjeu en est notre capacite de soutenir et 
d’encourager un investissement a long terme, 
pluridimensionnel et integre visant a repondre de 
maniere durable aux defis politiques, securitaires et 
economiques que posent les situations complexes 
d’apres conflit. La Roumanie a toujours cru qu’il 
convenait d’encourager la participation des institutions 
regionales et sous-regionales a ces taches, tout en 
faisant en sorte qu’elles maintiennent un dialogue 
permanent avec le Conseil et 1’Organisation des 
Nations Unies. C’est un point de vue auquel font echo 
les conclusions et les recommandations du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement. 

La Roumanie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee d’ici peu par le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne. 
J’essayerai done d’etre concis et de cibler mes 
observations. 

Premierement, je voudrais joindre ma voix aux 
orateurs qui ont appuye la notion fondamentale qui 
sous-tend le debat d’aujourd’hui, a savoir 
l’interdependance etroite qui existe entre la securite, la 
consolidation des institutions politiques et le 
developpement economique en Haiti. La stabilisation 
et le developpement d’Hai'ti ne sont pas des taches 
faciles, mais sont neanmoins a portee de main, pourvu 
que des efforts coherents et coordonnes soient deployes 
de maniere resolue dans les trois domaines que je viens 
de mentionner. 

Comme d’autres, nous pensons qu’ameliorer la 
securite en Haiti demeure l’une des questions 
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essentielles, car il s’agit d’une condition prealable pour 
atteindre un large eventail d’objectifs qui ont ete fixes 
pour Haiti, comme la creation d’un environnement 
propice a la tenue d’elections democratiques, la 
consolidation des institutions de l’Etat, la promotion du 
dialogue national et T amelioration de la situation 
economique. La violence a laquelle continuent de se 
livrer des groupes armes illegaux est un indice 
extremement preoccupant des nombreux dangers qui 
menacent toujours ce pays deja durement eprouve. 
Cette violence risque de saper les efforts de 
stabilisation deployes actuellement et de perturber le 
processus de transition. Nous appuyons les efforts faits 
par le Gouvernement de transition pour faire reculer la 
violence tout en respectant les droits de l’homme 
universellement reconnus et les principes de l’etat de 
droit. 

La Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) garde un role 
determinant pour ce qui est d’appuyer les efforts 
fournis par le Gouvernement pour retablir la paix et la 
reconciliation dans le pays. Nous louons les pays 
fournisseurs de contingents d’avoir investi dans cette 
operation. Ils ont honore leur engagement de deployer 
promptement la Mission dans toutes les parties d’Hai'ti. 

Nous sommes encourages par l’operation de 
grande envergure menee recemment de maniere 
conjointe par la MINUSTAH et la Police nationale 
hai'tienne dans les quartiers les plus instables de Port- 
au-Prince. II convient de mener d’urgence d’autres 
actions de ce type si l’on veut continuer a redresser la 
situation actuelle en matiere de securite. 

La Roumanie reconnait egalement la contribution 
importante qu’un programme efficace de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) pourrait apporter a 
l’amelioration generate de la situation securitaire. C’est 
pourquoi nous appelons a creer, sans autre delai, une 
commission nationale qui serait chargee d’executer un 
programme general et complet de DDR dans tout le 
pays. 

Sur le plan politique, nous sommes encourages 
par 1’engagement pris par le Gouvernement de 
transition d’organiser des elections en 2005 et de 
veiller a ce que le transfert des pouvoirs qui s’en suivra 
s’effectue au plus tard en fevrier 2006. Les decisions 
du Conseil electoral provisoire relatives au calendrier 
et au budget des elections devraient permettre d’avoir 
une idee plus precise du deroulement de la periode de 


transition et des besoins en aide internationale pour la 
tenue des elections. A cet egard, la Roumanie se 
felicite de la signature, le lOjanvier 2005, entre le 
Gouvernement hai'tien, la MINUSTAH, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et le Conseil 
electoral provisoire d’un accord global sur un 
important projet d’assistance electorale. L’assistance 
promise a cette occasion, qui vise a porter sur les 
aspects les plus immediats des elections, est une preuve 
de plus que la communaute internationale est 
fermement determinee a ce que des elections libres et 
justes aient lieu. Elle atteste egalement la bonne 
cooperation qui prevaut entre les partenaires 
internationaux et locaux en Haiti. Nous comptons 
qu’un processus politique n’excluant personne sera mis 
en place, en l’absence duquel, comme l’a affirme a 
juste titre le Secretaire general dans son dernier 
rapport, il sera impossible d’etablir une paix durable et 
la securite. 

Comme toujours, la Roumanie attache une grande 
importance a la lutte contre l’impunite et au plein 
respect des droits de l’homme par toutes les parties. 
Les detentions arbitraires devraient cesser 
immediatement. Le Gouvernement de transition doit 
liberer les individus contre les lesquels aucun chef 
d’accusation n’a encore ete retenu et traduire en justice 
les personnes qui ont commis des violations des droits 
de l’homme. Dans le meme ordre d’idee, reformer le 
systeme judiciaire doit etre l’une des principals 
priorites en Haiti. 

En tant que pays qui promeut la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales, la Roumanie 
reste favorable a un renforcement de la participation 
des organisations regionales aux efforts visant a assurer 
la stabilisation et le developpement en Haiti. Le 
caractere harmonieux de la relation de travail etablie 
entre l’ONU et l’Organisation des Etats americains 
(OEA) en Haiti demontre une fois de plus le poids 
politique et l’impact positif de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales dans les 
processus de stabilisation, theme que la Roumanie 
s’efforce de promouvoir durant son mandat de membre 
elu du Conseil de securite. 

La stabilisation et le developpement en Haiti ont 
ete consolides avec la creation recente du Groupe 
restreint concernant Haiti. L’utilisation du mecanisme 
de cooperation applique dans ce pays en matiere 
d’assistance electorale a constitue une evolution 
positive. Nous nous felicitons egalement de la recente 
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signature d’un memorandum d’accord entre l’ONU et 
l’OEA relatif a la coordination de l’assistance 
electorate fournie a Haiti, ainsi que des signes 
indiquant une cooperation renforcee entre la 
MINUSTAH, l’Organisation internationale de la 
francophonie et d’autres organisations et partenaires 
pertinents prenant part au processus electoral. 

Pour encourager une democratie qui fonctionne 
bien en Haiti, il est de la plus haute importance de 
lancer et de mettre en oeuvre des projets de 
developpement, avec l’aide de l’ONU, des institutions 
fmancieres internationales et des Etats Membres,. Ces 
projets doivent pouvoir «demarrer rapidement» et 
avoir un impact immediat sur les conditions de vie de 
la population, car il ne peut guere y avoir de 
democratie dans un pays ou les besoins fondamentaux 
de la population ne sont pas totalement satisfaits. En 
consequence, nous sommes d’accord sur la necessity 
d’elaborer une strategie de developpement a long terme 
pour Haiti, avec l’aide de la communaute 
internationale, comme le prevoit le Cadre interimaire 
de cooperation. Nous nous felicitons egalement de la 
decision recente de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international de fournir une aide d’urgence 
en faveur du redressement d’Hai'ti, a l’appui des efforts 
deployes par le Gouvernement pour offrir rapidement 
les services de base dont la population a besoin. 

Enfin, je voudrais terminer en reaffirmant notre 
conviction que 1 ’instabilite structurelle d’Hai'ti exige 
un engagement a long terme et une approche 
pluridimensionnelle, reposant sur les enseignements 
tires du passe et s’attaquant aux causes profondes de 
l’instabilite, y compris les aspects socioeconomiques. 
Les efforts du Gouvernement de transition, la 
participation importante et efficace de l’ONU, a travers 
la MINUSTAH et un vaste eventail d’organes du 
systeme, et l’impressionnante cooperation regionale 
mise en place pour venir en aide a Haiti constituent 
d’importantes avancees sur la voie menant au jour ou 
Haiti regagnera sa place legitime parmi les Etats 
stables, prosperes et democratiques du monde. La 
mission que le Conseil de securite envisage d’effectuer 
en Haiti, peut-etre conjointement avec une mission 
similaire du Groupe consultatif special sur Haiti cree 
par le Conseil economique et social, serait un autre pas 
dans cette direction. 

En dernier lieu, je voudrais affirmer ce que nous 
avons declare au debut de notre intervention, a savoir 
que nous sommes tres honores de vous voir, Monsieur 


le President, presider cette importante seance du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Roumanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : Je 
voudrais en premier lieu vous souhaiter la bienvenue 
au present debat, Monsieur le President, et vous 
feliciter pour votre accession aux fonctions de 
President du Conseil durant le mois de janvier. Je vous 
souhaite plein succes dans votre mandat. A cet egard, 
je voudrais egalement vous feliciter d’avoir innove en 
choisissant de traiter ce theme particulier dans le cadre 
d’un debat public. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour souhaiter la bienvenue a nos 
deliberations au Ministre des affaires etrangeres 
d’Hai'ti, et lui dire que, je n’en doute pas, nos debats 
seront fructueux et la seance d’aujourd’hui se conclura 
de maniere positive. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
que fera tout a l’heure au cours de ce debat le 
Representant permanent du Luxembourg au nom de 
l’Union europeenne. 

A premiere vue, il ne semblerait pas qu’il existe 
beaucoup de liens entre la Grece et Haiti; l’on 
pardonnerait facilement quiconque penserait que tout 
un monde separe ces deux pays. Toutefois, j’aimerais 
appeler l’attention du Conseil sur le fait qu’Hai'ti a ete 
le premier pays a reconnaitre la revolution grecque et 
la creation de l’Etat grec moderne il y a pres de 200 
ans - ce que le peuple grec n’a pas oublie. Il semble 
done presque normal que le premier jour du mandat de 
la Grece au Conseil de securite, le l er janvier, coincide 
avec la fete nationale d’Hai'ti, et que la Grece prenne la 
parole au Conseil de securite lors d’une seance 
publique, pour la premiere fois en tant que membre non 
permanent, sur la situation concernant Haiti. 

Ces dernieres annees, Haiti a traverse beaucoup 
d’epreuves et a beaucoup souffert, et les catastrophes 
naturelles qui ont frappe cette ile y ont ete pour 
beaucoup. La communaute internationale a manifesto 
son appui - et je crois qu’elle continuera de le faire - 
au peuple hai'tien afin qu’il puisse realiser ses 
aspirations dans un environnement sur et stable. 

Le Gouvernement grec exprime son appui aux 
efforts deployes par le Gouvernement de transition en 
faveur du processus politique de concertation et de 
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reconciliation nationales. II est important que ce 
dialogue se poursuive sans entrave, avec la 
participation de toutes les parties, afm qu’une 
proportion importante de l’electorat puisse participer 
aux prochaines elections locales, legislatives et 
presidentielles. 

La priorite devrait etre d’ameliorer la securite sur 
le terrain. Cela favorisera non seulement le 
decaissement de 1’assistance economique, mais 
preparera egalement la voie a un developpement a long 
terme, lequel se heurte actuellement a des obstacles, et 
permettra de reduire au minimum les violations des 
droits de l’homme. Une mesure positive qui 
ameliorerait la securite serait 1’adoption par le 
Gouvernement de transition d’Hai'ti d’une demarche 
plus vigoureuse en vue d’atteindre les objectifs en 
matiere de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, et de creer sans tarder une commission 
nationale a cet effet. II faut mettre fin a la coexistence 
de bandes criminelles, de milices locales, de soldats 
desaffectes et d’autres groupes qui continuent de 
saccager les rues d’Hai'ti. Nous encourageons le 
Gouvernement de transition a promouvoir l’etat de 
droit et la bonne gouvernance, ainsi qu’a mettre fin a 
l’impunite. Nous pensons egalement que la 
Constitution d’Hai'ti doit etre respectee et protegee. 

II est imperatif que l’ONU soutienne Haiti avec 
fermete au cours des prochains mois qui seront 
cruciaux afm de veiller a ce qu’un processus credible 
et viable de relevement politique et economique soit 
mis en place, a commencer par l’installation d’un 
gouvernement democratique issu d’elections libres et 
regulieres. 

Une participation a long terme est egalement 
essentielle pour le succes des efforts de l’ONU dans le 
pays et, a ce titre, la Grece salue les efforts deployes 
par le Representant special du Secretaire general pour 
Haiti, l’Ambassadeur Valdes. Je le remercie d’avoir 
presente ce matin un expose d’une grande clarte. 

La Grece remercie egalement les pays qui 
participent a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et note avec 
satisfaction que la composante militaire et la 
composante de police civile ont deja atteint leurs pleins 
effectifs. La MINUSTAH devrait desormais etre plus a 
meme d’executer son mandat. Nous remercions 
egalement tous ceux qui participent a la Mission. Nous 
condamnons sans reserve toutes les attaques visant la 


MINUSTAH et le personnel international, en 
particulier celui qui s’acquitte de taches humanitaires. 

La prosperite a long terme d’Hai'ti ne deviendra 
une realite que lorsque l’on remediera aux causes 
profondes des souffrances que connait le pays. La 
grande majorite de la population continue de vivre 
dans la pauvrete. La seule faipon de changer cette 
situation, c’est de promouvoir un developpement 
economique a long terme. A cet egard, la Grece se 
felicite de la reactivation du Groupe consultatif ad hoc 
pour Haiti du Conseil economique et social. De meme, 
nous nous felicitons de la creation du Groupe restreint 
concernant Haiti. Nous remercions egalement 
TOrganisation des Etats americains du role qu’elle a 
joue, en particulier en matiere d’etablissement des 
listes electorates. 

Par ailleurs, nous jugeons encourageant que la 
Conference internationale des donateurs, qui s’est 
tenue a Washington en juillet 2004, a, a ce jour, genere 
plus d’un milliard de dollars d’aide a la reconstruction. 

La Grece apporte sa contribution dans le cadre de 
l’Union europeenne. En outre elle s’est recemment 
engagee a fournir une aide bilaterale a Haiti afm 
d’aider le pays a faire face a ses besoins les plus 
immediats. 

Neanmoins, il sera plus encourageant que les 
fonds des donateurs soient decaisses en temps voulu 
pour une population dont les besoins sont enormes. 
Nous demandons done a toutes les parties concemees 
- les donateurs, les institutions fmancieres 
internationales et le Gouvernement de transition - de 
presenter aussi rapidement que possible des plans de 
projets precis qui beneficieront des genereuses 
contributions des donateurs. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Ministre des 
affaires etrangeres d’Ha'iti que la Grece est prete a 
aider son pays sur la voie de la stabilite et de la 
normalite, au niveau bilateral et par le biais d’instances 
multilaterales, telles que l’ONU et l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Grece des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a dire qu’en tant que nouveau membre elu 
du Conseil de securite, statut que nous partageons avec 
l’Argentine, le Japon se rejouit a la perspective de 
travailler en etroite collaboration avec la delegation de 
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ce pays, ainsi qu’avec d’autres membres du Conseil, 
dans les mois a venir. Je voudrais egalement dire que 
c’est un privilege pour ma delegation que de voir le 
Ministre des affaires etrangeres de 1’Argentine presider 
la presente seance. 

Nous nous felicitons de l’engagement energique 
et des efforts actifs et inlassables des pays d’Amerique 
latine et de l’Organisation des Etats americains pour 
traiter la situation concernant Haiti, theme du present 
debat. Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Valdes, de son expose complet 
et instructif. Nous saluons les efforts deployes par 
M. Valdes et son equipe au sein de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) pour assurer la securite, promouvoir la 
stability et mener de nombreuses activites dans 
differents domaines, notamment l’appui humanitaire et 
electoral, l’aide au developpement, les affaires civiles, 
etc. Je rends egalement hommage a tous les pays 
concernes, en particulier les pays d’Amerique latine, 
qui ont apporte une contribution importante a la 
Mission en Haiti en lui fournissant du personnel, une 
expertise technique et des ressources financieres, ainsi 
qu’un appui politique et moral. 

Haiti est un nouvel exemple d’un pays ou se pose 
la question fondamentale du lien entre le 
developpement et la paix. La pauvrete generalisee et le 
chomage, les maladies, une gouvernance et des 
institutions faibles ou en faillite, 1’injustice sociale, la 
corruption, etc., et le sentiment consequent de 
frustration, de colere et de desespoir de la population 
se conjuguent pour creer des tensions dans la society et 
une instability politique qui, sous une forme ou sous 
une autre, fmissent par exploser. Parfois, la situation 
est aggravee, comme nous l’avons vu dans beaucoup 
d’autres pays, par des catastrophes naturelles 
- seismes, secheresse, inondations, cyclones, 
tsunamis - qui decouvrent et accentuent des 
vulnerabilites et provoquent des degats, des 
souffrances et des malheurs qui, dans d’autres 
circonstances, seraient evitables. La compassion et 
1’assistance internationales sont necessaries dans 
beaucoup de ces cas et elles sont necessaires en temps 
voulu, pas apres coup. Mieux vaux prevenir que guerir, 
ce qui est moins douloureux et, souvent, moins 
onereux. 

J’ai eu l’occasion de me rendre en Haiti au milieu 
de 2003, alors que je travaillais encore pour la branche 
humanitaire de l’ONU. Au debut de 2003, la 


communaute internationale des fournisseurs d’aide en 
Haiti s’etait deja rendue compte que la situation dans le 
pays risquait d’atteindre rapidement un stade 
extremement dangereux. 

Malheureusement, des alertes rapides concernant 
une crise imminente possible ont ete largement 
ignorees par 1’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale des donateurs et peu de 
mesures concretes ont ete prises jusqu’a l’irruption de 
la crise. Haiti devrait servir de leqon pour l’avenir en 
general, quand nous nous poserons certaines questions 
pertinentes : comment pouvons-nous mettre en place 
un mecanisme d’alerte rapide plus efficace dans le 
contexte des efforts visant a prevenir les conflits et la 
resurgence des crises? Quelles sortes de mesures 
preventives peuvent etre raisonnablement prises par la 
communaute internationale en general et par l’ONU en 
particulier? Comment pouvons-nous mieux nous 
organiser pour entreprendre de telles activites? Le 
rapport du Groupe de personnalites de haut niveau sur 
les menaces, les defis et le changement demande par le 
Secretaire general (A/59/565) presente quelques 
indications et quelques idees que l’Organisation 
etudiera bientot tres serieusement. Nous esperons que 
des mesures importantes pourront etre prises en 
consequence. 

Cela dit, nous nous felicitons des efforts deployes 
par le Gouvernement de transition de Haiti pour 
stabiliser la situation politique avec le soutien de la 
communaute internationale. Le Japon aimerait 
egalement saluer les mesures dynamiques prises par la 
MINUSTAH et le Gouvernement de transition de Haiti, 
notamment pour ameliorer la situation en matiere de 
securite, y compris leurs recentes operations conjointes 
a Port-au-Prince et en d’autres lieux, et nous esperons 
que ces initiatives se poursuivront. 

Les progres realises dans le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion sont manifestement 
importants, ne serait-ce que pour le succes des 
elections nationales et locales a venir. Nous nous 
felicitons de la declaration faite par le Premier Ministre 
Latortue qu’il avancera sur cette question, mais nous 
voudrions demander au Gouvernement de transition de 
faire de serieux efforts pour agir dans ce domaine, en 
ayant recours au soutien fourni par la MINUSTAH. 

II est extremement important que le peuple 
hai'tien prenne des mesures pour promouvoir un 
processus de dialogue national constructif, avec un 
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sentiment de controle collectif, en vue de creer un 
climat politique plus stable. Le Gouvernement de 
transition devrait continuer de demander la 
reconciliation nationale et de promouvoir des projets a 
effet rapide. Sur le moyen a long terme, il faut prendre 
des mesures de restructuration politique et economique 
et de prevention de la corruption, ainsi que des mesures 
d’ordre general en faveur du developpement qui 
contribuent a ameliorer les conditions de vie de la 
population. Ce sera la meilleure fafon de faire en sorte 
que le Gouvernement obtienne le large soutien de son 
peuple. 

De ce point de vue, l’appui du Representant 
special et de la MINUSTAH est essentiel; nous 
demandons une initiative active de leur part en la 
matiere. Dans le meme temps, nous demeurons 
preoccupes face a la detention arbitraire d’individus 
exclusivement en raison de leurs affiliations politiques, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general. Nous 
pensons que cela n’est ni recommandable ni 
acceptable, car une telle pratique ne facilitera pas le 
dialogue national et contrevient directement aux 
principes fondamentaux regissant les droits de 
l’homme. 

La consolidation de la paix en Haiti exige non 
seulement un dialogue national, mais egalement un 
meilleur climat humanitaire et economique. Pour que 
les elections prevues en novembre soient un succes, il 
est egalement essentiel que les fonds promis a la 
conference internationale des donateurs sur Haiti qui 
s’est tenue en juillet dernier soient rapidement verses. 
Les trois projets dans les domaines de la sante, de 
l’alimentation et de l’agriculture promis par le Japon 
ont deja ete mis en oeuvre. A ce jour, l’aide totale 
fournie par le Japon a Haiti sous forme d’aide au 
developpement, d’assistance technique et de secours 
d’urgence s’eleve a plus de 160 millions de dollars. La 
communaute internationale peut etre assuree que le 
Japon ne faillira jamais dans les efforts qu’il deploie 
pour aider Haiti et son peuple. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie se 
felicite de l’initiative qu’a prise l’Argentine 
d’organiser ce debat special sur Haiti et se felicite 
egalement de l’attachement de l’Argentine a Haiti, 
qu’illustre votre presence parmi nous aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre. Nous remercions M. Juan 
Gabriel Valdes, Representant special du Secretaire 
general, de son rapport tres riche en informations. 


Nous voudrions egalement remercier les Ministres des 
affaires etrangeres d’Hai'ti, de la Barbade, du Bresil, du 
Chili et de la Republique dominicaine; le Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres de la France; le Sous- 
Secretaire d’Etat des affaires occidentales des Etats- 
Unis; et le Secretaire general par interim de 
TOrganisation des Etats americains (OEA) de leurs 
declarations, de leur devouement et de la contribution 
de leurs pays et organisations respectifs pour trouver 
une solution aux problemes de Haiti. 

La situation en Haiti est tres preoccupante. Le 
mepris pour l’etat de droit, la degradation de la 
situation en matiere de securite, les violations des 
droits de l’homme, la violence a l’egard des femmes et 
des enfants, les arrestations arbitraires et les menaces 
et les intimidations visant les militants des droits de 
l’homme sont sources de grande preoccupation pour 
nous tous. La Tanzanie se felicite des efforts que 
deploie la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et la police 
hai'tienne pour freiner la diffusion de la violence dans 
des circonstances tres eprouvantes. Nous saluons et 
encourageons les efforts que deploie le Gouvernement 
de transition en vue d’etablir une commission nationale 
de desarmement, demobilisation et reinsertion, comme 
l’a recommande le Secretaire general, en vue de 
faciliter le retablissement de l’ordre et de mettre fin a 
la violence. Cela doit etre une priorite, car les anciens 
soldats armes semblent etre un grand facteur de 
T insecurity actuelle. 

Le peuple d’Hai'ti a egalement subi de multiples 
catastrophes naturelles - la derniere en date etant la 
tempete tropicale devastatrice de septembre dernier - 
qui ont paralyse une situation socioeconomique deja 
pitoyable. Nous exprimons notre sympathie devant les 
pertes en vies humaines, les pertes materielles et les 
destructions causees par ces phenomenes. Nous saluons 
la Communaute des Caraibes et d’autres voisins 
d’Hai'ti qui ont envoye de l’aide, ainsi que toutes les 
institutions des Nations Unies et d’autres organisations 
humanitaires qui ont pris des mesures immediates pour 
repondre aux catastrophes naturelles. 

Nous voudrions egalement feliciter tous ceux qui 
ont promis des fonds suite a l’appel lance en faveur 
d’Hai'ti frappe par des inondations, ainsi que tous ceux 
- y compris les institutions fmancieres 
internationales - qui avaient annonce des fonds a la 
conference des donateurs pour le cadre de cooperation 
interimaire. Nous pensons que le versement des fonds 
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annonces, s’il est effectue a temps, aura un effet decisif 
sur les travaux de redressement et les efforts de 
developpement en Haiti. A cet egard, nous appuyons le 
renforcement et la realisation des trois piliers de la 
MINUSTAH, ainsi que la mise en place d’une strategie 
de developpement a long terme en faveur d’Haiti. II 
faut souligner que le marasme permanent de 
l’economie et la misere abjecte, avec le chdmage 
generalise qui en resulte, contribuent a T insecurity du 
pays et doivent etre energiquement pris en main dans la 
strategie de redressement d’Haiti. 

La Tanzanie se felicite de ce que le 
Gouvernement de transition ait pris l’engagement 
d’organiser des elections libres, regulieres et credibles. 
Nous esperons que ces elections auront effectivement 
lieu en novembre et decembre 2005, comme prevu, et 
representeront le resultat d’un processus politique 
inclusif et d’une reconciliation que le Gouvernement 
de transition doit preparer des maintenant. Nous 
encourageons done la poursuite d’un processus de 
dialogue national entre tous les partis politiques et la 
societe civile et nous leur demandons instamment de 
participer aux elections a venir. Nous reconnaissons ici 
la contribution de l’OEA a preparer l’etablissement des 
listes electorates, ce qui est une etape importante et 
necessaire dans la tenue d’elections. 

Nous demandons d’autre part instamment le plein 
deployment par les pays fournisseurs de contingents 
des effectifs militaires, de police et d’autres categories 
de personnel afin de renforcer la capacite de la 
MINUSTAH de faire face aux defis que pose le 
retablissement de la stabilite, et afin de lui permettre de 
s’acquitter de son mandat et renforcer les capacites des 
institutions locales. 

Enfin, la Tanzanie espere que, cette fois-ci, 
l’ONU et la communaute internationale dans son 
ensemble resteront pleinement engagees aux cotes 
d’Hai'ti bien au-dela du processus de transition en 
cours, pour consolider le processus de paix avec un 
engagement global de consolidation de la paix. La 
proposition du Conseil de securite d’envoyer une 
mission en Haiti est en effet un moyen de maintenir 
Tattention centree sur Haiti. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, la 
delegation chinoise se felicite de votre presence ici au 
Conseil de securite pour presider cette importante 
reunion. Nous saluons egalement la presence de 


M. Simeon, Ministre des affaires etrangeres d’Haiti, et 
nous tenons a remercier M. Valdes, Representant 
special du Secretaire general, de l’expose qu’il a 
presente au Conseil. 

La presence de ministres des affaires etrangeres 
et d’autres dignitaires de haut rang de nombreux pays, 
ainsi que du Secretaire general par interim de 
TOrganisation des Etats americains (OEA), reflete la 
profonde preoccupation de la communaute 
internationale et son engagement sans faille aupres 
d’Haiti tandis que ce pays progresse vers la paix et la 
stabilite. Nous sommes particulierement satisfaits de le 
constater. 

Nous avons recemment eu le plaisir de voir des 
changements positifs dans la situation en Haiti. Au 
terme de plus de sept mois depuis le premier 
deployment de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 90 % des Casques 
bleus et 95 % des forces de police sont deja sur le 
terrain et appliquent avec succes le mandat qui leur a 
ete confie par le Conseil de securite. Ils ont pour 
l’essentiel stabilise la situation en matiere de securite 
en Haiti. 

Deuxiemement, en matiere de desarmement, de 
retablissement de l’etat de droit et de promotion de la 
reconciliation nationale, le Gouvernement de transition 
d’Haiti a pris l’initiative en adoptant une serie de 
mesures positives qui ont deja commence a porter des 
fruits. Le Gouvernement de transition merite que ses 
efforts inlassables soient pleinement reconnus. 

Troisiemement, Haiti suscite une confiance 
croissante de la part de toutes les parties concernees et 
les apports se sont accrus, ce qui cree des conditions 
favorables a un reglement global de la question d’Haiti. 
Un signe encourageant est la recente decision de la 
Banque mondiale d’accorder a Haiti une aide de 73 
millions de dollars. 

Etant donne le caractere complexe et difficile de 
la situation en Haiti, nous pensons que ces resultats ont 
ete acquis de haute lutte. Je souhaite saisir cette 
occasion pour feliciter le Gouvernement de transition 
et le peuple ha'itien et rendre hommage a M. Valdes et a 
la MINUSTAH pour leurs efforts inlassables. 

Parvenir a la reconciliation nationale, ameliorer 
la situation en matiere de securite et promouvoir le 
developpement economique : tels sont les trois piliers 
du reglement de la question de Haiti, qui garantiront 
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que ces objectifs seront atteints. Ces trois objectifs 
doivent etre poursuivis de front, sans accorder de 
preference a l’un au detriment de 1’autre. 

Nous esperons que le Gouvernement de transition 
lancera tres prochainement un processus national de 
dialogue et de reconciliation, qu’il s’efforcera de 
trouver un consensus parmi tous les partis du pays et 
creera un environnement favorable a la tenue des 
elections dans de bonnes conditions. Nous esperons 
qu’il etablira rapidement une commission nationale de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) et promouvra la collecte d’armes aupres des 
civils dans le cadre du programme de DDR, qu’il 
creera davantage de possibility d’emploi, qu’il 
ameliorera concretement les conditions de vie de la 
population, et qu’il suscitera une confiance accrue au 
sein de celle-ci dans l’avenir de la nation. 

En meme temps, j’aimerais souligner que la paix, 
la stabilite et le developpement d’Hai'ti, l’un des pays 
les moins avances, ne seront pas possibles sans l’appui 
vigoureux et l’assistance de la communaute 
internationale, y compris 1’Organisation des Nations 
Unies, sans non plus le soutien actif et la participation 
des pays et organisations de la region. 

Dans ce contexte, des enseignements doivent etre 
tires du passe. L’attention consacree a Haiti et les 
contributions a ses besoins doivent etre soutenues de 
faqon durable. C’est pourquoi nous preconisons que la 
question d’Hai'ti soit maintenue constamment a l’ordre 
du jour du Conseil de securite et nous pensons que la 
presence de la MINUSTAH en Haiti doit etre examinee 
en fonction des besoins. Nous appuyons la poursuite 
d’un role majeur par les departements pertinents des 
Nations Unies, l’OEA et d’autres organismes 
internationaux dans le processus de paix et de 
stabilisation en Haiti. Nous appelons les pays 
donateurs et les institutions financieres internationales 
concernees a acheminer rapidement l’aide qu’ils se 
sont engages a donner. Nous sommes favorables a la 
publication d’une declaration presidentielle, telle que 
redigee par 1’Argentine a Tissue de ce debat. 

Bien qu’il n’existe pas de relations diplomatiques 
entre la Chine et Haiti, le peuple chinois a toujours 
eprouve des sentiments amicaux envers le peuple 
ha'itien et a suivi revolution de la situation dans ce 
pays. Nous avons deja fourni, et nous continuerons a 
fournir, une assistance de bonne foi au processus de 
paix et de stabilisation en Haiti. Nous sommes 


convaincus que le peuple ha'itien, qui par ses luttes 
heroi'ques fut le premier peuple d’Amerique latine a 
gagner son independance, va certainement parvenir a 
une paix et un developpement durables avec l’aide de 
la communaute internationale et par ses propres efforts 
incessants. 

Haiti, la perle des Antilles, va sans aucun doute 
surmonter la situation difficile d’aujourd’hui et briller 
de tous ses feux. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous sommes tres honores que 
vous, le Ministre des affaires etrangeres de TArgentine, 
presidiez cette importante reunion sur Haiti. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres d’Haiti et le remercions de sa 
declaration. Nous sommes egalement reconnaissants a 
TAmbassadeur Juan Gabriel Valdes, Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), et a M. Luigi Einaudi, Secretaire 
general par interim de TOrganisation des Etats 
americains (OEA), de leurs exposes riches en 
informations. 

Le mois prochain marquera le premier 
anniversaire du reengagement de TOrganisation des 
Nations Unies en Haiti. La reaction de la communaute 
internationale - d’abord par le biais de la Force 
multinationale interimaire et desormais avec la 
MINUSTAH - a empeche Haiti de sombrer encore plus 
dans Tinstabilite, ce qui aurait eu une incidence 
negative sur la region. 

La MINUSTAH a desormais presque atteint ses 
niveaux autorises de personnel militaire et civil, 
charges du maintien de l’ordre et d’autres 
responsabilites connexes. Des contingents militaire et 
de police philippins font desormais partie de la 
MINUSTAH. Les Philippines jugent encourageant que 
la MINUSTAH dispose maintenant d’une presence 
militaire et policiere credible, qui lui permet de 
repondre plus efficacement aux menaces a la stabilite 
du pays. 

L’amelioration de la situation en matiere de 
maintien de l’ordre devrait ouvrir la voie aux efforts de 
reconstruction et de redressement, avec l’aide de la 
communaute internationale. II est reconfortant de 
savoir que la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international ont approuve un ensemble de prets 
destines a la gouvernance economique, au 
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redressement d’urgence et a l’attenuation des 
consequences des catastrophes. 

La tache qui attend la MINUSTAH ne va pas etre 
facile. Le defi immediat pour la Mission est de savoir 
comment repondre au climat de crainte qui regnerait en 
Haiti et creer un environnement sur qui permette aux 
Hai'tiens de reprendre une vie normale. Cela signifie 
affronter la menace continue que posent les bandes 
armees et les anciens soldats dissidents, qui ont 
recemment menace de mener une guerilla contre le 
Gouvernement de transition. 

Le deuxieme defi a relever pour le Gouvernement 
de transition est de prendre des mesures concretes en 
vue de creer la commission nationale de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion. La MINUSTAH et 
les autorites hai'tiennes devraient etudier des moyens 
plus positifs d’inciter ces anciens soldats et membres 
de bandes a rendre leurs armes en echange, par 
exemple, d’indemnisations ou de possibilites de gagner 
leur vie. 

Nous sommes heureux de voir que des premieres 
initiatives ont deja ete prises en ce sens. Nous saluons 
les mesures prises par le Gouvernement de transition 
pour examiner les revendications legitimes des soldats 
demobilises. Les meilleures armes pour relever les 
defis sont l’espoir et la determination. 

Nous esperons voir les dirigeants de la transition 
en Haiti faire montre d’un plus grand niveau de 
souplesse et de tolerance et consentir de plus grands 
efforts pour convaincre ceux qui restent en dehors du 
processus politique de renoncer a la violence et de 
prendre part a la reconstruction de leur pays. Nous 
nous felicitons de la liberation des dirigeants du Fanmi 
Lavalas, qui constitue un pas positif vers la 
reconciliation nationale. 

Nous esperons voir les autorites hai'tiennes mettre 
davantage l’accent sur les droits de l’homme et mettre 
un terme a l’impunite. Nous comptons egalement que 
le Gouvernement de transition mettra fin aux 
arrestations et aux detentions illegales et arbitraires 
dont il a ete fait etat, aux executions sommaires de 
militants des droits de l’homme ainsi qu’aux actes de 
violence sexuelle contre les femmes et que les 
responsables de ces actes en seront tenus responsables. 

Nous souhaitons que la Police nationale ha'itienne 
se transforme en une organisation de police 


professionnelle qui respecte les droits de l’homme et 
les normes et principes internationaux. 

Nous esperons que les promesses faites lors de la 
Conference internationale des donateurs, il y a six 
mois, seront realisees pour aider le Gouvernement de 
transition a elaborer et a mettre en oeuvre des projets de 
developpement qui sont essentiels pour le processus de 
stabilisation. Nous attendons egalement avec interet la 
mise au point d’une strategic de developpement a long 
terme pour Haiti, conformement aux priorites etablies 
dans le cadre de cooperation interimaire. 

Nous esperons voir le peuple ha'itien se rendre 
aux urnes en novembre prochain pour choisir librement 
ses nouveaux dirigeants. A cet egard, nous nous 
felicitons des preparatifs entrepris par le 
Gouvernement de transition et le Conseil electoral 
provisoire pour assurer la tenue d’elections libres, 
inclusives et pacifiques en novembre. Nous nous 
felicitons egalement de l’accord global signe il y a 
quelques jours dans le bureau du Premier Ministre, 
M. Gerard Latortue, prevoyant une contribution de 41 
millions de dollars de la part du Canada, de l’Union 
europeenne et des Etats-Unis, pour les elections qui 
auront lieu dans le courant de cette annee. 

Nous esperons que le Groupe restreint concernant 
Haiti, l’Organisation des Etats americains (OEA) et la 
Communaute des Carai'bes (CARICOM) continueront 
de jouer un role constructif. 

Nous appuyons l’organisation d’une mission en 
Haiti, menee en meme temps qu’une mission du 
Groupe consultatif ad hoc sur Haiti du Conseil 
economique et social. 

Notre vision commune d’un Haiti stable et 
democratique exige un engagement a long terme de la 
part de la communaute internationale. La MINUSTAH 
doit tirer les enseignements des precedentes missions 
de l’ONU dans le pays. Son succes dependra de la 
mesure dans laquelle nous sommes prets a appuyer la 
MINUSTAH dans sa tache d’edification des 
institutions, de reconstruction nationale et de 
relevement economique. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais tout d’abord 
vous souhaiter, Monsieur le Ministre, la bienvenue au 
Conseil de securite, vous feliciter ensuite tres 
chaleureusement pour l’accession de l’Argentine a la 
presidence du Conseil et vous remercier enfin d’avoir 
convoque cet important debat sur la situation en Haiti. 
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Je voudrais aussi saluer la presence a cet important 
debat des ministres qui ont bien voulu accepter d’y 
prendre part et remercier l’Ambassadeur Valdes pour 
son expose tres complet et pour l’excellent travail qu’il 
fait en Haiti. 

La crise particulierement grave qui secoue Haiti 
depuis pres d’un an ne semble pas pres de se resoudre 
tant les defis a relever sont considerables. Les 
institutions de l’Etat ont ete durablement destabilisees 
et l’economie du pays gravement affectee, accroissant 
du coup l’exclusion economique et sociale de plusieurs 
franges de la societe et contribuant a l’accroissement 
de l’insecurite sous forme de violence armee et 
d’impunite accrue. 

Le deployment par le Conseil de securite d’une 
force interimaire puis d’une Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a certes eu 
un effet plus que positif sur la situation generate dans 
le pays, et l’Algerie ne peut, a ce propos, que rendre 
hommage aux responsables de la Mission et aux 
troupes qui y participent pour les progres realises. 
Grace aux operations conjointes avec la Police 
nationale hai'tienne, la MINUSTAH a permis 
d’ameliorer les conditions de securite dont la cause 
principale est la persistance de groupes armes qui 
continuent de poser une menace serieuse au processus 
de transition en cours. 

C’est pour cela que nous considerons urgent le 
desarmement de tous ces groupes et bandes armes. Un 
programme complet de desarmement, demobilisation et 
reinsertion est, de notre point de vue, necessaire et 
nous ne pouvons done que nous rejouir de la decision 
du Gouvernement de transition de mettre en place la 
Commission nationale de desarmement. II nous parait 
egalement important qu’il examine la situation des 
anciennes forces armees et la question de leur 
indemnisation de maniere globale afin de les reintegrer 
dans la societe. 

Nous exhortons le Gouvernement de transition a 
prendre les mesures necessaires afin d’assurer la tenue 
des elections locales, legislatives et presidentielles. 
Nous avons pris note avec satisfaction de l’annonce 
faite par le President du Conseil electoral provisoire 
concernant la finalisation du document electoral ainsi 
que du calendrier. 

Cependant, pour la reussite du processus de 
transition et des elections a venir, il nous parait vital 
que tous les acteurs de la societe soient impliques afm 


que la paix et la securite puissent etre restaurees 
durablement en Haiti et que soient inclus dans le 
processus democratique et electoral tous ceux qui 
demeurent en dehors du processus de transition, tant il 
est important qu’un dialogue national inclusif de tous 
les mouvements politiques soit instaure afin de 
promouvoir cette reconciliation nationale, qui doit etre 
indissociable d’une lutte impartiale contre l’impunite. 
Un systeme de justice fonctionnel et en dehors de toute 
influence devrait egalement etre mis en place. 

Plus de la moitie de la population hai'tienne vit en 
dessous du seuil de pauvrete, et les conditions de vie 
sont en constante deterioration, dans un contexte 
d’economie nationale dependante de l’aide etrangere. 

Ma delegation considere qu’il est primordial que 
la communaute internationale s’engage davantage a 
venir en aide a la population hai'tienne a long terme. 
Comme l’avait souligne le Secretaire general, les 
actions de la communaute internationale et de l’ONU 
doivent s’inscrire dans le long terme. « J’espere, avait- 
il ajoute, que cette fois la communaute internationale 
ne va pas se contenter d’apposer un pansement et 
stabiliser la situation mais qu’elle va aider les Haitiens, 
dans la duree, a recoller les morceaux et construire un 
pays stable. » 

L’aide de la communaute internationale doit 
miser sur des programmes durables visant la 
reconstruction sociale et politique du pays. Il est urgent 
de renforcer la gouvernance, l’acces des populations 
aux services sociaux de base, le respect des droits 
humains et la capacite des institutions d’assurer le 
respect de l’etat de droit. La communaute 
internationale a pour devoir, d’aider le Gouvernement 
ha'ftien a jeter les bases de la croissance economique et 
a diminuer la pauvrete, a renforcer les structures de 
l’Etat afm de faciliter l’elaboration et la mise en oeuvre 
de politiques conduisant au developpement durable. 
Elle doit, a present, s’acquitter de ses engagements en 
accelerant le decaissement de l’aide annoncee lors de 
la Conference internationale des donateurs de la 
Banque mondiale. 

Enfin, la normalisation de la situation politique 
en Haiti et 1’amelioration des conditions economiques 
se doivent d’aller de pair avec la reinsertion de ce pays 
dans son environnement regional naturel et dans les 
cadres de cooperation et de solidarite que sont 
T Organisation des Etats americains (OEA) et la 
Communaute des Carai'bes (CARICOM). La presence 
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au Conseil et les declarations que nous venons 
d’entendre de la part des ministres de la region et du 
Secretaire general par interim de l’OEA nous autorisent 
a nourrir l’espoir de voir s’amorcer une normalisation 
des relations de Haiti avec tous ses voisins qui 
constitue, a n’en point douter, une contribution 
supplemental a la paix et a la stability d’ensemble de 
la region. 


Le President (parle en espagnol ) : Puisqu’il est 
maintenant 13 h 10 et qu’il reste un certain nombre 
d’orateurs inscrits sur ma liste, les personnes sages et 
experimentees qui pretent assistance a la presidence 
ont suggere qu’avec l’assentiment du Conseil la seance 
soit suspendue jusqu’a 15 heures. En l’absence 
d’objection, je suspends la seance. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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